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CONSEIL DU 16 SEPTEMBRE 2015 
 

Présents  : Monsieur Benoît DISPA, Député -Bourgmestre -Président  
Mesdames, Messieurs Alain GODA, Marc BAUVIN, Jérôme  HAUBRUGE, 
Gauthier de SAUVAGE VERCOUR, Max MATERNE, Echevins 
Martine MINET-DUPUIS, Présidente du C.P.A.S. 
Monique DEWIL-HENIUS, Guy THIRY, Jacques ROUSSEAU, Philippe 
CREVECOEUR, Philippe GREVISSE, Tarik LAIDI, Laurenc e DOOMS, Isabelle 
ROUSSEAU-FRANCOIS, Aurore MASSART, Dominique NOTTE,  Laura BIOUL, 
Jeannine DENIS, Gauthier le BUSSY, Nadine GUISSET, Emmanuel DELSAUTE, 
Pascaline GODFRIN, Pierre-André LIEGEOIS, Santos LE KEU-HINOSTROZA, 
Chantal CHAPUT, Conseillers Communaux 
Madame Josiane BALON, Directrice générale 
Monsieur Bernard SCHMIT, invité à prêter serment en  qualité de Conseiller 
communal en remplacement de Madame LABI-NASSAR décé dée 

 
La séance est ouverte à 19 heures 00.  
 
SEANCE PUBLIQUE 

SECRETARIAT GENERAL 

20150916/1 (1) Conseil communal - Décès d'un membre - Information 
  -2.075.1.074.13
20150916/2 (2) Conseil communal - Remplacement d'un membre décédé - Vérification des 

pouvoirs - Décision - Fixation du tableau de préséance 
  -2.075.1.074.13
20150916/3 (3) Interpellation citoyenne - Aménagements en faveur des piétons 
  -2.075.1
20150916/4 (4) Communications en application de l'article 4 du règlement général de la 

comptabilité communale 
  -2.073.521.1
20150916/5 (5) Centre public d'action sociale - Délibération du Conseil de l'action sociale du 

19 juin 2015 - Cadre du personnel du personnel du C.P.A.S. : ajout : crèches : 
puéricultrice ou auxiliaire de l'enfance : modification n° 17 - Approbation  

  -1.842.072.6
20150916/6 (6) Centre public d'action sociale - Délibération du Conseil de l'action sociale du 

19 juin 2015 - Conditions de recrutement, d'évolution de carrière et de 
promotion du personnel du C.P.A.S. - Ajout : crèches : puéricultrice ou 
auxiliaire de l'enfance - Modification n° 18 - Approbation 

  -1.842.072.6
 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

20150916/7 (7) Opération de Développement rural - Lancement d'une nouvelle opération -
Approbation 

  -1.777.81
20150916/8 (8) Opération de Développement rural - Lancement d'une nouvelle opération -

Conclusion d'une convention d'accompagnement avec la Fondation rurale de 
Wallonie 

  -1.777.81
20150916/9 (9) Opération de Développement rural - Désignation d'un auteur de projet en vue 

de l'élaboration du Programme communal de Développement rural - Décision 
- Choix du mode de passation du marché - Approbation du cahier spécial des 
charges - Fixation des critères de sélection qualitative et technique 

  -1.777.81
 

DYNAMIQUE URBAINE 

20150916/10 (10) Opération de Rénovation urbaine - Application du droit de préemption -
Décision de principe 



371 
 

  -1.777.81
 

URBANISME 

20150916/11 (11) Permis d’urbanisation - S.P.R.L. CLASS-BUSINESS – 201400001 – Rue de 
Florival à 5032 LES ISNES - Urbanisation de parcelles visant la construction 
de maisons 2, 3 et 4 façades 

  -1.777.816.3
 

TRAVAUX 

20150916/12 (12) Revitalisation urbaine dite « Orneau-Centre-Ville » à GEMBLOUX -
Liquidation du subside  

  -1.777.81
20150916/13 (13) Travaux d'amélioration d'une voirie agricole - Réfection d'un tronçon rue 

d'Hermoye à MAZY - Décision - Choix du mode de passation du marché -
Approbation du cahier spécial des charges - Fixation des critères de sélection 

  -1.811.111.2
20150916/14 (14) Réalisation d'une liaison LONZEE-SAUVENIERE - Décision - Choix du mode 

de passation du marché - Approbation du cahier spécial des charges -
Fixation des critères de sélection 

  -1.811.111
20150916/15 (15) Aménagement de la liaison cyclable GEMBLOUX centre - GRAND-MANIL 

(sentier de la Blanchisserie) - Décision - Choix du mode de passation du 
marché - Approbation du cahier spécial des charges - Fixation des critères de 
sélection 

  -1.811.111
20150916/16 (16) Crédit d'impulsion 2015 : Poursuite du projet de la rue Buisson Saint-Guibert 

à GEMBLOUX - Décision - Choix du mode de passation du marché -
Approbation du cahier spécial des charges - Fixation des critères de sélection 

  -1.811.111
20150916/17 (17) Réaménagement de l'école primaire de GRAND-MANIL - Conception et 

réalisation - Décision - Choix du mode de passation du marché - Approbation 
du cahier spécial des charges et de l'avis de marché - Fixation des critères de 
sélection et d'attribution 

  -1.851.162
20150916/18 (18) Remplacement de la citerne à mazout à l'école communale de LONZEE -

Décision - Choix du mode de passation - Approbation du descriptif technique 
  -1.851.162
20150916/19 (19) Eglise de BOTHEY - Travaux de rafraîchissement - Phase 2 : peintures, 

plafonnage et menuiseries - Décision - Choix du mode de passation du 
marché - Approbation du cahier spécial des charges et de l'avis de marché -
Fixation des critères de sélection 

  -1.857.073.541
20150916/20 (20) Ancienne maison communale de BEUZET - Acquisition de matériaux -

Décision - Choix du mode de passation du marché - Approbation du cahier 
spécial des charges - Fixation des critères de sélection 

  -2.073.515.1
20150916/21 (21) Ancienne maison communale de BEUZET - Travaux d'aménagement divers -

Décision - Choix du mode de passation du marché - Approbation du cahier 
spécial des charges - Fixation des critères de sélection 

  -2.073.515.1
20150916/22 (22) Ancienne maison communale de BEUZET - Fourniture et pose d'une porte 

extérieure - Décision - Choix du mode de passation de marché - Approbation 
du cahier spécial des charges - Fixation des critères de sélection 

  -2.073.515.1
20150916/23 (23) Maintenance de la toiture du chalet du quartier François Bovesse – Décision -

Choix du mode de passation du marché - Approbation du descriptif technique 
  -2.073.51
20150916/24 (24) Acquisition et placement de matériel audio et vidéo à l'Académie de Musique 

Victor De Becker de GEMBLOUX (année 2015) - Décision - Choix du mode 
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de passation du marché - Approbation du cahier spécial des charges -
Fixation des critères de sélection  

  -1.851.378
20150916/25 (25) Acquisition de plaques de nom de rue émaillées pour les lotissements "A 

Tous Vents" et "Sucrerie" à GEMBLOUX (année 2015) - Décision - Choix du 
mode de passation du marché - Approbation du cahier spécial des charges -
Fixation des critères de sélection  

  -2.071.552
20150916/26 (26) Acquisition d'un véhicule pour le Service Travaux (année 2015) - Décision -

Choix du mode de passation du marché - Approbation du cahier spécial des 
charges - Fixation des critères de sélection  

  -2.073.537
20150916/27 (27) Article L1311-5 et L1222-3 alinéa 3 du code de la démocratie locale et de la 

décentralisation – Installation d'antennes permettant l'usage du réseau GSM à 
l'intérieur du nouvel Hôtel de Ville - Ratification 

  -2.073.541
20150916/28 (28) Nouvel Hôtel de Ville - Acquisition de mobilier pour les Services administratifs 

via le Service Public de Wallonie (SPW) - Année 2015 - Décision - Choix du 
mode de passation du marché - Approbation des fiches techniques du SPW 

  -2.073.531
20150916/29 (29) ORES - Nouvel Hôtel de Ville : installation de panneaux photovoltaïques –

Modification du raccordement existant - Devis - Approbation 
  -2.073.541
20150916/30 (30) Détection incendie et intrusion dans différents bâtiments communaux -

Décision - Choix du mode de passation du marché - Approbation du cahier 
spécial des charges - Fixation des critères de sélection 

  -2.073.515.3
20150916/31 (31) Rue Sainte-Adèle à GEMBLOUX - Réfection voirie et égouttage - PTR 

2010/2012 - Approbation de l'avenant n° 2 
  -1.811.111
 

MOBILITE 

20150916/32 (32) Placement d'une borne de recharge pour véhicules électriques par ORES -
Décision 

  -1.81
20150916/33 (33) Mise en place des Blue-bikes à la gare de GEMBLOUX et intervention 

financière - Approbation de la convention 
  -1.81
 

FINANCES 

20150916/34 (34) Taxation des Intercommunales à l'Impôt des sociétés - Principe de 
Substitution - Approbation 

  -1.713.027.8
20150916/35 (35) Centre Public d'Action Sociale - Compte 2014 - Approbation 
  -1.842.073.521.8
20150916/36 (36) Centre Public d'Action Sociale - Budget 2015 - Modification Budgétaire n° 2 -

Services ordinaire et extraordinaire - Approbation 
  -1.842.073.521.1
20150916/37 (37) Eglise protestante - Compte 2014 - Approbation 
  -1.857.073.521.8
20150916/38 (38) A.S.B.L. Les Amis de la morale laïque - Compte 2014 - Approbation 
  -1.857.073.521.8
20150916/39 (39) A.S.B.L. Les Amis de la morale laïque - Liquidation du subside 2015 –

Décision  
  -1.858
20150916/40 (40) A.S.B.L. Office du Tourisme de GEMBLOUX - Compte 2014 - Approbation 
  -1.857.073.521.8
20150916/41 (41) A.S.B.L. Office du Tourisme de GEMBLOUX - Liquidation du subside 2015 –

Décision 
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  -1.824.508/-1.853
20150916/42 (42) A.S.B.L. Régie des Couteliers GEMBLOUX-SOMBREFFE - Compte 2014 -

Approbation 
  -1.857.073.521.8
20150916/43 (43) A.S.B.L. Régie des Couteliers GEMBLOUX-SOMBREFFE - Liquidation du 

subside 2015 – Décision 
  -1.778.532
20150916/44 (44) A.S.B.L. Centre culturel - Compte 2014 - Approbation 
  -1.857.073.521.8
20150916/45 (45) A.S.B.L. CEDEG - Compte 2014 - Approbation 
  -1.836
20150916/46 (46) A.S.B.L. CEDEG - Liquidation du subside 2015 – Décision 
  -1.836
20150916/47 (47) A.S.B.L. GEMBLOUX OMNISPORT - Compte 2014 - Approbation 
  -1.855.3
20150916/48 (48) A.S.B.L. GEMBLOUX-OMNISPORT - Liquidation du subside 2015 – Décision 
  -1.855.3
20150916/49 (49) Fabrique d'église de BEUZET - Travaux de rejointoiement des murs -

Liquidation du subside - Approbation 
  -1.857.073.541
20150916/50 (50) Fabrique d'église de BEUZET - Budget 2016 - Approbation 
  -1.857.073.521.1
20150916/51 (51) Fabrique d'église d'ERNAGE - Budget 2016 - Approbation 
  -1.857.073.521.1
20150916/52 (52) Fabrique d'église de GEMBLOUX - Budget 2016 - Approbation 
  -1.857.073.521.1
20150916/53 (53) Fabrique d'église de GRAND-LEEZ - Budget 2016 - Approbation 
  -1.857.073.521.1
20150916/54 (54) Fabrique d'église de GRAND-MANIL - Budget 2016 - Approbation 
  -1.857.073.521.1
20150916/55 (55) Fabrique d'église de LONZEE - Budget 2016 - Approbation 
  -1.857.073.521.1
20150916/56 (56) Fabrique d'église de MAZY - Budget 2016 - Approbation 
  -1.857.073.521.1
20150916/57 (57) Fabrique d'église de SAUVENIERE - Budget 2016 - Approbation 
  -1.857.073.521.1
 

HUIS CLOS 

SECRETARIAT GENERAL 

20150916/58 (58) Fabrique d'église de GRAND-MANIL - Composition du Conseil de fabrique et 
du Bureau des Marguilliers - Information 

  -1.857.075.1
 

PERSONNEL 

20150916/59 (59) Mise en disponibilité pour maladie ou infirmité 
  -2.08
20150916/60 (60) Personnel communal - Démission  
  -2.08
20150916/61 (61) Personnel communal - Engagement - Information 
  -2.082.37
 

ENSEIGNEMENT 

20150916/62 (62) Désignation d'une institutrice maternelle à temps partiel à titre temporaire -
Ratification 

  -1.851.11.08
20150916/63 (63) Désignation d'une institutrice maternelle à temps partiel à titre temporaire -

Ratification 
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  -1.851.11.08
20150916/64 (64) Désignation d'une institutrice maternelle à temps partiel à titre temporaire -

Ratification 
  -1.851.11.08
20150916/65 (65) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08
20150916/66 (66) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08
20150916/67 (67) Désignation d'une institutrice primaire à titre temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08
20150916/68 (68) Désignation d'une institutrice primaire à temps partiel à titre temporaire -

Ratification 
  -1.851.11.08
20150916/69 (69) Désignation d'une institutrice primaire à temps partiel à titre temporaire -

Ratification 
  -1.851.11.08
20150916/70 (70) Désignation d'une institutrice primaire à temps partiel à titre temporaire -

Ratification 
  -1.851.11.08
20150916/71 (71) Désignation d'une institutrice primaire à temps partiel à titre temporaire -

Ratification 
  -1.851.11.08
20150916/72 (72) Désignation d'une institutrice primaire à temps partiel à titre temporaire -

Ratification 
  -1.851.11.08
20150916/73 (73) Désignation d'une institutrice primaire à temps partiel à titre temporaire -

Ratification 
  -1.851.11.08
20150916/74 (74) Désignation d'une institutrice primaire à temps partiel à titre temporaire -

Ratification 
  -1.851.11.08
20150916/75 (75) Désignation d'un instituteur primaire à temps partiel à titre temporaire -

Ratification 
  -1.851.11.08
20150916/76 (76) Désignation d'une maîtresse spéciale de néerlandais à temps partiel à titre 

temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08
20150916/77 (77) Désignation d'une maîtresse spéciale d'éducation physique à temps partiel à 

titre temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08
20150916/78 (78) Désignation d'un maître spécial d'éducation physique à temps partiel à titre 

temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08
20150916/79 (79) Désignation d'une maîtresse spéciale de psychomotricité à temps partiel à 

titre temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08
20150916/80 (80) Désignation d'un maître spécial de morale à temps partiel à titre temporaire -

Ratification 
  -1.851.11.08
20150916/81 (81) Désignation d'une maîtresse spéciale de religion catholique à temps partiel à 

titre temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08
20150916/82 (82) Désignation d'un maître spécial de religion orthodoxe à temps partiel à titre 

temporaire - Ratification 
  -1.851.11.08
20150916/83 (83) Demande de congé pour prestations réduites - Ratification 
  -1.851.11.08
20150916/84 (84) Mise en disponibilité pour cause de maladie - Décision 
  -1.851.11.08
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ACADEMIE 

20150916/85 (85) Désignation d'un professeur de formation musicale à titre temporaire stable 
dans un emploi vacant - Ratification 

  -1.851.378.08
20150916/86 (86) Désignation d'un professeur d'histoire de la musique-analyse à titre 

temporaire stable dans un emploi vacant - Ratification 
  -1.851.378.08
20150916/87 (87) Désignation d'un professeur de musique de chambre instrumentale à titre 

temporaire stable dans un emploi vacant - Ratification 
  -1.851.378.08
20150916/88 (88) Désignation d'un professeur en réaffectation administrative, chargé de 

l'accompagnement au piano domaine de la musique à titre temporaire stable 
dans un emploi vacant - Ratification 

  -1.851.378.08
20150916/89 (89) Désignation d'un professeur d'écriture musicale-analyse à titre temporaire 

stable dans un emploi vacant - Ratification 
  -1.851.378.08
20150916/90 (90) Désignation d'un professeur de danse classique (domaine de la danse) à titre 

temporaire stable dans un emploi vacant - Ratification 
  -1.851.378.08
20150916/91 (91) Désignation d'un professeur de barre au sol (domaine de la danse) à titre 

temporaire stable dans un emploi vacant - Ratification 
  -1.851.378.08
20150916/92 (92) Désignation d'un professeur de formation instrumentale spécialité violon et 

alto à titre temporaire stable dans un emploi non vacant - Ratification 
  -1.851.378.08
20150916/93 (93) Désignation d'un professeur de formation instrumentale spécialité violon et 

alto à titre temporaire stable dans un emploi vacant - Ratification 
  -1.851.378.08
20150916/94 (94) Désignation d'un professeur de Diction/Déclamation à titre temporaire stable 

dans un emploi non vacant - Ratification 
  -1.851.378.08
20150916/95 (95) Désignation d'un professeur d'Atelier d'application créative : déclamation à 

titre temporaire stable dans un emploi non vacant - Ratification 
  -1.851.378.08
20150916/96 (96) Désignation d'un professeur d'ensemble instrumental (détachement interne) à 

titre temporaire stable dans un emploi vacant - Ratification 
  -1.851.378.08
20150916/97 (97) Désignation d'un professeur de formation instrumentale spécialité violon et 

alto à titre temporaire stable dans un emploi non vacant - Ratification 
  -1.851.378.08
20150916/98 (98) Désignation d'un professeur de formation instrumentale spécialité violon et 

alto à titre temporaire stable dans un emploi vacant - Ratification 
  -1.851.378.08
20150916/99 (99) Désignation d'un professeur chargé de l'accompagnement au piano (domaine 

de la musique) à titre temporaire stable dans un emploi non vacant -
Ratification 

  -1.851.378.08
20150916/100 (100) Désignation d'un professeur chargé de l'accompagnement au piano (domaine 

de la musique) à titre temporaire stable dans un emploi vacant - Ratification 
  -1.851.378.08
20150916/101 (101) Congé pour interruption de carrière professionnelle pour l'assistance ou octroi 

de soins à un membre du ménage ou de la famille jusqu'au 2e degré, 
gravement malade - Ratification 

  -1.851.378.08
 

Les questions orales ci-après seront posées en fin de séance : 
 
- Monsieur Philippe CREVECOEUR – R.C.A. 
- Monsieur Philippe CREVECOEUR – Les réfugiés 
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- Madame Laurence DOOMS – Les réfugiés 
- Madame Laurence DOOMS – L’encadrement alternatif 
 
DECIDE : 
 
SEANCE PUBLIQUE 

20150916/1 (1) Conseil communal - Décès d'un membre  - Information 
-2.075.1.074.13 

Le Conseil communal, après l'hommage de Monsieur le Bourgmestre, respecte une minute de silence. 
 
PREND ACTE du décès de Madame Christine LABI-NASSAR, Conseillère communale du groupe 
politique BAILLI, le 29 août 2015. 

Madame Laurence DOOMS, Conseillère et Monsieur Domi nique NOTTE, Conseiller rentrent en 
séance.  
 
 

20150916/2 (2) Conseil communal - Remplacement d'un  membre décédé - Vérification 
des pouvoirs - Décision - Fixation du tableau de pr éséance 

-2.075.1.074.13 
Vu la délibération du Conseil communal de ce jour prenant acte du décès de Madame Christine LABI-
NASSAR, Conseillère communale de la liste n° 10 (BAILLI) de la Ville de GEMBLOUX ; 
Considérant qu’il y a lieu de pourvoir au remplacement de Madame Christine LABI-NASSAR, 
décédée; 
Considérant la lettre du 03 septembre 2015 envoyée par pli normal et par pli recommandé à Monsieur 
Bernard SCHMIT, 1er suppléant venant en ordre utile sur la liste n° 10 (BAILLI) dont Madame 
Christine LABI-NASSAR faisait partie ; 
Considérant le courriel en date du 07 septembre 2015 de Monsieur Bernard SCHMIT acceptant de 
pourvoir au remplacement de Madame Christine LABI-NASSAR; 
Considérant qu’il y a lieu de procéder à la vérification des pouvoirs de Monsieur Bernard SCHMIT; 
Considérant que cette vérification a été faite par Madame Josiane BALON, Directrice générale ; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
CONSTATE que Monsieur Bernard SCHMIT, 1er suppléant en ordre utile sur la liste n° 10 (BAILLI) 
n’a pas cessé de réunir depuis son élection les conditions d’éligibilité requises et ne se trouve dans 
aucun des cas d’incompatibilité prévus par la loi. 
PREND ACTE de la prestation de serment de Monsieur Bernard SCHMIT : « Je jure fidélité au Roi, 
Obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge ». 
DECLARE  Monsieur Bernard SCHMIT installé dans ses fonctions de Conseiller communal pour 
achever le mandat de Madame Christine LABI-NASSAR. 
PREND ACTE de la modification du tableau de préséance qui se présente comme suit : 
Monsieur Benoît DISPA, Député-Bourgmestre 
Mesdames, Messieurs Alain GODA, Marc BAUVIN, Jérôme HAUBRUGE, Gauthier de SAUVAGE 
VERCOUR, Max MATERNE, Echevins 
Martine MINET-DUPUIS, Présidente du C.P.A.S. 
Monique DEWIL-HENIUS, Guy THIRY, Jacques ROUSSEAU, Philippe CREVECOEUR, Philippe 
GREVISSE, Tarik LAIDI, Laurence DOOMS, Isabelle ROUSSEAU-FRANCOIS, Aurore MASSART, 
Jeannine DENIS, Dominique NOTTE, Laura BIOUL, Gauthier le BUSSY, Nadine GUISSET, 
Emmanuel DELSAUTE, Pascaline GODFRIN, Pierre-André LIEGEOIS, Santos LEKEU-
HINOSTROZA, Chantal CHAPUT, Bernard SCHMIT, Conseillers communaux. 
 
Monsieur Bernard SCHMIT prend place à la table aux délibérations. 

Madame Laura BIOUL, Conseillère et Monsieur Tarik L AIDI, Conseiller rentrent en séance. 

20150916/3 (3) Interpellation citoyenne - Aménageme nts en faveur des piétons 
-2.075.1 

Vu le règlement d'ordre intérieur du Conseil communal adopté par le Conseil communal en séance du 
17 avril 2013, et plus particulièrement son chapitre 6, articles 67 à 72 relatifs au droit d'interpellation 
du citoyen; 
Considérant que tout habitant de la commune dispose du droit d'interpeller directement le Collège 
communal en séance publique du Conseil communal aux conditions reprises dans le règlement 
d'ordre intérieur susvisé; 
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Considérant la lettre du 20 août 2015, entrée à la Ville le 21 août 2015, de Madame Annette 
PETRISSE, rue de l'Eglise, 30 à 5030 GEMBLOUX, agissant en qualité de fondatrice et représentante 
du collectif citoyen apolitique MARGINABO, créé en 2014 afin de promouvoir des aménagements 
sécurisés et sûrs pour les piétons, sollicitant d'interpeller le Collège communal au cours de la 
prochaine séance du Conseil communal; 
Considérant que la demande remplit toutes les conditions d'interpellation prévues par le règlement 
d'ordre intérieur du Conseil communal; 
Considérant que selon l'article 70 du règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, 
- l’interpellant expose sa question à l’invitation du président de séance; il dispose pour ce faire de 10 
minutes maximum ; 
- le Collège répond aux interpellations en 10 minutes maximum ; 
- l’interpellant dispose de 2 minutes pour répliquer à la réponse, avant la clôture définitive du point de 
l’ordre du jour ; 
- il n’y a pas de débat ; de même l’interpellation ne fait l’objet d’aucun vote en séance du Conseil 
communal ; 
- l’interpellation est transcrite dans le procès-verbal de la séance du Conseil communal, lequel est 
publié sur le site internet de la Ville; 
ENTEND Madame Annette PETRISSE 
"Les motifs de la question : 
Monsieur le Président, Madame la Directrice générale, Mesdames et Messieurs les Échevins et 
Conseillers communaux, 
GEMBLOUX connaît une croissance démographique et un repeuplement de ses villages. 
La commune est en plein essor. Plus de 58 % de la population réside dans les 11 villages de l’entité. 
Cet élan appelle aussi une progression importante des déplacements en véhicule personnel ou à 
pied, dans la ville ou dans les villages. 
Le Code de la route nous dit que les piétons doivent emprunter les trottoirs, les parties de la voie 
publique qui leur sont réservées ou les accotements en saillie praticables, et à défaut, les 
accotements de plain-pied praticables. 
D’autre part, la Ville de GEMBLOUX a signé la Charte SAVE, lancée par l’A.S.B.L. Parents d’enfants 
victimes de la route. Conformément à l’article 2 de cette Charte, la Ville s’est engagée à donner la 
toute première priorité aux piétons, dans tous les aménagements, dans toutes les décisions 
concernant la mobilité et dans la politique de la commune. 
Pour toutes ces raisons, le Collectif apolitique de piétons lonzinois Marginabo a cartographié la 
praticabilité des accotements des rues du coeur de chacun des onze villages, ces dernières 
semaines. 
300 photos documentent les 11 cartes. Ces données sont à votre disposition pour suite utile. 
Voici ce que nous avons observé. 
- Les rues du coeur des villages sont généralement pourvues d’accotements en saillie des deux côtés 
de la chaussée. Bien souvent les deux accotements sont recouverts de gros graviers meubles 
impraticables pour tous et singulièrement aux poussettes des jeunes ménages, aux personnes à 
mobilité réduite et aux seniors. 
Quelques rues sont pourvues d’un accotement praticable d’un seul côté. 
Rarissimes sont les rues dotées d’accotements praticables des deux côtés. 
- Quand ils sont praticables, les accotements sont très souvent encombrés de voitures. 
- Par témoignage, cette carence généralisée dure depuis des décennies. 
Pour les mêmes raisons d’essor et de développement, nous avons également regardé l’évolution de la 
Commune à travers ses aménagements, décisions et réalisations. 
Voici ce que nous avons observé. 
- Durant cette législature, le Collège a décidé d’investir dans plusieurs voies lentes qui faciliteront les 
déplacements des cyclistes et qui profitent parfois aussi aux promeneurs et aux joggeurs. Les piétons 
au sens strict, c'est-à-dire ceux qui se déplacent à pied pour des raisons pragmatiques, se rendent, 
par exemple, à la gare, à l’école, à la pharmacie et à d’autres services de proximité. 
- Par ailleurs, le Collège communal vient d’investir dans l’hébergement de son administration 
communale au coeur de la ville, de façon à améliorer l’efficacité de ses services à la population. 
- Enfin, il y a quelque temps déjà, le Conseil communal a adopté un schéma directeur ambitieux 
d’options à prendre pour le développement urbanistique du Centre ville, sur les 15 prochaines années. 
GEMBLOUX est une Ville, certes, mais son coeur doit battre aussi pour tous ses villages. 
Mesdames, Messieurs, 
L’état dans lequel se trouve la plupart des accotements du noyau des 11 villages ruraux produit 
chaque fois une impression d’inachèvement et de villageois laissés pour compte, par rapport aux 
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Gembloutois « citadins ». 
En parcourant les rues des villages à pied, nous avons sans cesse été repoussés sur la chaussée par 
de longues rivières de graviers longeant chaque côté de la rue. Non, il ne fait pas bon circuler à pied, 
au village ! 
Or, qu’ils soient de souche ou nouveaux venus, les villageois n’ont aucune raison d'être moins 
exigeants que d'autres sur leur sécurité et sur leur qualité de vie ! 
Nous pensons que leur sécurité et leur qualité de vie sont susceptibles d’être notoirement améliorées 
par des facteurs qui peuvent non seulement réduire les risques d’accidents avec les piétons, mais 
parallèlement encourager les commerces et les services locaux à se maintenir ou à se réinstaller. 
1. En tout premier lieu, permettre aux villageois de se déplacer autrement qu’en voiture, en rendant 
leurs déplacements à pied sûrs, aisés, agréables et confortables. 
2. En deuxième lieu, améliorer le cadre de vie en rendant les rues du village attrayantes, par des 
accotements trottables sécurisants, entretenus et dégagés en permanence des stationnements 
sauvages. 
3. Enfin, maintenir une mixité des tranches d’âges en permettant notamment aux gens âgés de 
continuer à y vivre et à s’y déplacer à pied dignement. Le contraire les pousse à se résoudre à aller 
finir leurs jours en appartement ou en maison de repos en ville, ce qui transforme, à terme, nos 
villages en dortoirs ou en résidences de week-end. 
La part la plus grande de la population gembloutoise réside dans les 11 villages. 
Dès lors nous trouvons qu’il s’agit d’une question de fidélité à la Charte souscrite et d’équité vis-à-vis 
des villageois qu’un montant équivalent aux investissements consacrés au développement et aux 
aménagements du centre de la Ville soit également consenti en faveur des 11 villages ruraux dans 
leur ensemble, dont la majeure partie en faveur de l’amélioration radicale de la trottabilité des 
accotements et par conséquent de la sécurité. 
Voici ma question : 
"Quelles mesures concrètes à court et moyen termes le Collège va-t-il prendre en faveur des piétons, 
en vue de combler les carences constatées en matière d'accotements trottables dans les 11 villages, 
de façon à se conformer aux engagements qu'il a souscrit par la Charte de l'A.S.B.L. Parents 
d'Enfants victimes de la route, de manière à donner la première priorité aux piétons, dans tous les 
aménagements, dans toutes les décisions concernant la mobilité et dans la politique de la commune, 
avant que l'irréparable ne se produise? 
Sachant que je suis gembloutoise et lonzinoise, vous comprendrez que je suis intéressée aux 
mesures qui touchent la totalité des 11 villages et LONZEE en particulier, puisque ma mobilisation et 
cette initiative est née dans ce joli petit village "pilote". 
Je vous remercie de votre attention et de l'intérêt que mon interpellation aura suscité dans votre chef." 
 
Le Conseil communal entend l'intervention de Monsieur l'Echevin Marc BAUVIN : 
"Merci Madame PETRISSE pour votre présentation au sujet d'une cause que nous connaissons 
puisque nous en avons déjà échangé notamment dans une séance publique que vous avez organisée 
à LONZEE avec le groupe MARGINABO  et qui est l'objet des attentions de la ville comme je vais 
vous en donner l’aperçu. 
En préambule, je voudrais rappeler à chacune et à chacun la teneur du règlement de police en 
application à GEMBLOUX. Il précise en effet dans son article 40 : 
« Les riverains doivent prendre toutes les mesures propres à assurer la sécurité et la commodité de 
passage des usagers sur les trottoirs et accotements bordant leurs propriétés. » 
Pour être encore plus précis son article 149 complète : 
« tout habitant, propriétaire, locataire, usufruitier, mandataire ou occupant quelconque est tenu, 
devant son habitation, cour, jardin, enclos, terrain bâti ou non, inculte ou en culture, de maintenir les 
filets d'eau, trottoirs ou accotements en état constant de propreté, de les balayer ou de les faire 
balayer, d'arracher ou de faire arracher les végétaux ou gazons qui y  poussent. Les filets d'eau 
doivent être en permanence libres pour l'écoulement des eaux. » 
Nous partageons votre propos sur le déficit de trottoirs en dur particulièrement dans les zones 
habitées de notre entité. Ce constat résulte d'un manque d'investissements dans ce sens durant de 
nombreuses décennies avant même la fusion des communes. Il en était ainsi pour d'autres parties de 
la voirie communale (revêtements asphaltiques et dalles de béton de voirie, pavages notamment). 
C'est en 2007, que le Collège a proposé au Conseil communal d'approuver le principe d'un certain 
nombre de « marchés stock » qui permettaient de réaliser chaque année les travaux de modernisation 
de notre réseau. C'est en quelques sorte un engagement budgétaire et technique de réalisation de 
modernisation que la ville s'engageait de réaliser pendant une année renouvelable 2 fois. C'est ainsi 
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que, depuis lors, nous consacrons chaque année des montants substantiels à la réalisation de 
nouveaux trottoirs. 
Si la première année fut modeste puisque ce ne sont que 92.138,30 € qui furent consacrés à la 
réalisation de 450 m. de trottoirs dans le village de LONZEE, la somme investie n'a cessé 
d'augmenter pour atteindre même 400.000 € l'an à certains moments. 
Mais comment les tronçons sont-ils choisis et priorisés ? Plusieurs facteurs sont analysés tels que la 
densité de passage, la topographie des lieux, les fréquentations et les liens vers les lieux de vie 
comme les centres de village, les arrêts bus, les écoles, les lieux communautaires,... pour arriver à la 
réalisation d'itinéraires de déplacement entre deux points. L'objectif premier n'est pas d'aménager des 
devantures de maison mais bien de créer des itinéraires et, compte tenu de l'importance de la tâche, 
de commencer par un côté de la rue. 
La Commission Communale de la Circulation Routière examine régulièrement des points relatifs à 
l'aménagement de situations présentant des problèmes de sécurité notamment, et ses travaux sont 
portés à la connaissance du Collège qui en tient compte dans les choix des aménagements à réaliser. 
Mais parlons chiffres pour ce qui concerne spécifiquement les marchés stock trottoirs dont je viens de 
vous parler. 
Entre 2007 et 2014 , ce sont près de 2 millions d'euros  qui auront été investis pour la création de 
nouveaux trottoirs sur 6,400 km . et chaque village fut concerné comme le centre.   
En 2015 ce sont 820 m  de nouveaux trottoirs qui sont ou seront commandés dont 268 m. pour 
continuer l'itinéraire de LONZEE. Un piéton pourra ainsi aller des feux de la N4 jusqu'à la rue de la 
Goyette. 
Nos prévisions ne s'arrêtent pas là puisque nous allons à nouveau préparer un nouveau marché stock 
pour les trois prochaines années et je peux vous dire que les tronçons à réaliser sont répertoriés pour 
2 km de trottoirs supplémentaires pour 2016 et 2017 .   
Mais l'action en matière de trottoirs ne s'arrêtent pas à ces matchés stock. D'autres lignes budgétaires 
sont sollicitées. 
La charte SAFE de l'A.S.B.L. Parents d'Enfants victimes de la route, souscrite par la ville, garantit la 
priorité des piétons dans les aménagements y compris dans les traversées. Le plus bel exemple est le 
carrefour des rues Buisson Saint Guibert- Monseigneur Heylen-allée des Marronniers. 
Nous adhérons à tous les appels à projets de la Région wallonne et nous avons été 
systématiquement reçus, c'est dire l'attention que nous portons à la qualité de nos propositions. 
Ainsi, le «  plan trottoir »   nous a permis de réaliser celui de la rue d'Aische en Refail à GRAND-
LEEZ et ce pour un montant de 219.110 € 
Dans le cadre de nos grands chantiers de voirie et d'égouttage  nous avons adapté les projets en y 
intégrant de nouveaux trottoirs. Je vous invite à parcourir les rues du Bois et de Tivoli ainsi que 
l'élargissement de ceux de la rue Sainte Adèle malgré l'étroitesse de l'espace public. 
Dans les prochains mois d'importants travaux d'aménagements seront entrepris dans le cadre de 
PCDR où la place du piéton sera particulièrement soignée, il s'agit des places cœur de village des 
ISNES et BOSSIERE comme l'a été celle d'ERNAGE il y a quelques années dans le même esprit.  
Il en est ainsi également pour les crédits d'impulsion et plan escargot, qui nous ont permis de 
moderniser les trottoirs rue des Résistants à GRAND-MANIL, rue Henry de Leez à GRAND-LEEZ, les 
rues Docq, Monseigneur Heylen, Gustave Masset et Buisson Saint Guibert à GEMBLOUX, la rue de 
la Place à GRAND-LEEZ. 
Quand on additionne toutes ces actions communales en faveur du piéton, force est de constater que 
l’investissement budgétaire est massif, pour reprendre l’une de vos expression et dépasse très 
largement le seul « marché stock trottoirs ».   
Pour ce qui concerne l'envahissement des trottoirs par les véhicules automobiles, nous avons déjà 
opéré à LONZEE par des vignettes sur les véhicules constatant l'incivilité répercutant en cela votre 
proposition. Elle fut peu suivie d'effets. Nous persévérons néanmoins considérant que l'incitation 
répétée est préférable à la répression. Ainsi, profitant de la rentrée des classes et de la prochaine 
semaine de la mobilité une large campagne de sensibilisation va être menée dans les villages et dans 
le centre-ville, en commençant par les abords des écoles et en poursuivant de manière plus élargie 
dans un second temps. Je retiens néanmoins de nos contacts votre souhait, dans le cas de la 
persistance de ces situations, de passer à l'action répressive.  
Vous évoquez les attentes légitimes des citoyens, c'est également important à nos yeux. Bien que 
cela fasse l'objet dans votre chef de comparaisons budgétaires d'investissement que je ne partage 
pas et je suis prêt à m'en expliquer, il nous est apparu particulièrement utile de réfléchir et agir 
simultanément pour l'ensemble des usagers lents (piétons et cyclistes) dans une attente qui s'était 
particulièrement manifestée lors des consultations populaires que nous avions menées dans le cadre 
de l'élaboration du PCDR (programme communal de développement rural). Il s'agit notamment des 
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liaisons lentes entre villages et  entre les villages et le centre-ville. Nous tentons d'y répondre 
également et, progressivement, un maillage intéressant est en train de se constituer, et sans vouloir 
être exhaustif, il me plaît de citer la prochaine liaison LONZEE – SAUVENIERE ainsi que LONZEE - 
centre-ville et la liaison lente entre GRAND-MANIL et GEMBLOUX par le sentier de la Blanchisserie, 
ou encore celle entre GEMBLOUX et ERNAGE via la rue de la Marcelle et sa prolongation vers le 
RAVeL. Ces liaisons participent à toute la réflexion menée dans le cadre de l'opération pilote de la 
Wallonie cyclable. 
Pourquoi évoquer ces points ? Parce qu'il ne m’apparaît pas juste et équitable de mettre en 
concurrence les différentes actions menées en terme de mobilité et en particulier lorsqu'il s'agit de 
mobilité lente. La tâche est suffisamment complexe ! 
La mobilité est un tout en soi. Elle vise à équilibrer les moyens et les actions afin de faire vivre dans la 
meilleure harmonie le piétons, la personne à handicap, l'enfant se rendant à l'école, comme le cycliste 
et l'automobiliste, sans démagogie ou intégrisme, qu'il s'agisse de déplacements quotidiens ou de 
détente. 
En conclusion,… 
Oui nous connaissons les déficits et les attentes ! 
Oui notre résolution est déterminée vers le mieux-être de tous les usagers de la route et de l'espace 
public ! 
Oui  notre volonté est de poursuivre dans la voie initiée et de continuer à investir dans la 
modernisation des trottoirs tout autant que dans le reste de nos infrastructures !" 
Madame PETRISSE s'étonne de la non communication des prescrits de l'ordonnance générale de 
police quant à l'entretien des trottoirs. 
Monsieur Dominique NOTTE se rallie à l'avis du collectif; le PS s'exprimera dans d'autres lieux. 
 
 

20150916/4 (4) Communications en application de l'a rticle 4 du règlement général de la 
comptabilité communale 

-2.073.521.1 
PREND ACTE 
- de l’arrêté du 08 juillet 2015 par lequel Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux, 
approuve la délibération du Conseil communal du 03 juin 2015 modifiant le cadre de conciergerie et 
de gens de service travaillant dans les locaux communaux; 
- de l’arrêté du 24 août 2015 par lequel Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux, 
approuve la délibération du Conseil communal du 1er juillet 2015 modifiant le statut administratif 
applicable au personnel; 
- de l’arrêté du 24 août 2015 par lequel Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux, 
approuve la délibération du Conseil communal du 03 juin 2015 arrêtant les comptes annuels pour 
l'exercice 2014 de la Ville de GEMBLOUX. 

 

20150916/5 (5) Centre public d'action sociale - Dél ibération du Conseil de l'action 
sociale du 19 juin 2015 - Cadre du personnel du per sonnel du C.P.A.S. : ajout : crèches : 
puéricultrice ou auxiliaire de l'enfance : modifica tion n° 17 - Approbation  

-1.842.072.6 
Vu la décision du Conseil de l'action sociale du 25 mars 2002 fixant le cadre du personnel du C.P.A.S. 
de GEMBLOUX; 
Vu la loi organique des Centres publics d'action sociale et plus particulièrement l'article 42, 
paragraphe 1er alinéa 9 précisant que le Conseil de l'action sociale fixe le statut administratif et 
pécuniaire des emplois inexistants au niveau communal; 
Vu la loi organique des Centres publics d'action sociale et plus particulièrement l'article 112 quater 
organisant la tutelle spéciale d'approbation des actes des Centres publics d'action sociale en matière 
de personnel; 
Considérant la délibération du Conseil de l'action sociale du 19 juin 2015 modifiant le cadre du 
personnel comme suit (modification n° 17) 

 Personnel encadrement des enfants Crèche "Les Roitelets" 

6.5  Puéricultrices ou 
auxiliaires de 
l'enfance  

accueil et 
encadrement des 
enfants (normes 
ONE) 

contractuel D  

   

 Personnel encadrement des enfants Crèche "Les Petites Chataignes" 
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3.5 Puéricultrices ou 
auxiliaires de 
l'enfance 

accueil et 
encadrement des 
enfants (normes 
ONE) 

contractuel  D 

Considérant que cette délibération est motivée par le fait que le C.P.A.S. a organisé des formations 
d'auxiliaires de l'enfance en partenariat avec l'Agence Locale pour l'Emploi de GEMBLOUX et l'école 
industrielle de TAMINES, que les participants ayant réussi le parcours de formation complet ont 
obtenu le certificat de qualification d'auxiliaire de l'enfance et que cette qualification est assimilée à 
celle de puéricultrice par la réglementation de l'Office de la Naissance et de l'Enfance; 
Vu l'avis favorable du Comité de concertation Ville-C.P.A.S. en date du 22 mai 2015; 
Vu l'avis favorable du Comité particulier de négociation syndicale en date du 1er juin 2015; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, à l'unanimité 
Article 1er : d’approuver la délibération du Conseil de l’action sociale du 19 juin 2015 modifiant le 
cadre du personnel du C.P.A.S. de GEMBLOUX - ajout - crèches - puéricultrice ou auxiliaire de 
l'enfance - modification n° 17 - comme suit : 

   Personnel encadrement des enfants Crèche "Les Roitelets" 

6.5  Puéricultrices ou 
auxiliaires de 
l'enfance  

 accueil et 
encadrement des 
enfants (normes 
ONE) 

 contractuel  D  

   

         Personnel encadrement des enfants Crèche "Les Petites Chataignes" 

3.5 Puéricultrices ou 
auxiliaires de 
l'enfance 

 accueil et 
encadrement des 
enfants (normes 
ONE) 

 contractuel   D 

Article 2 :  de transmettre deux exemplaires de la présente délibération à Madame la Présidente du 
Centre public d'action sociale. 

 

20150916/6 (6) Centre public d'action sociale - Dél ibération du Conseil de l'action 
sociale du 19 juin 2015 - Conditions de recrutement , d'évolution de carrière et de promotion du 
personnel du C.P.A.S. - Ajout : crèches : puéricult rice ou auxiliaire de l'enfance - Modification 
n° 18 - Approbation 

-1.842.072.6 
Vu la loi organique des Centres publics d'action sociale et plus particulièrement l'article 42, 
paragraphe 1er alinéa 9 précisant que le Conseil de l'action sociale fixe le statut administratif et 
pécuniaire des emplois inexistants au niveau communal; 
Vu la loi organique des Centres publics d'action sociale et plus particulièrement l'article 112 quater 
organisant la tutelle spéciale d'approbation des actes des Centres publics d'action sociale en matière 
de personnel; 
Considérant la délibération du Conseil de l'action sociale du 19 juin 2015 modifiant les conditions de 
recrutement et d'évolution de carrière du personnel d'encadrement des crèches en y ajoutant à la 
qualification de puéricultrice, la qualification d'auxiliaire de l'enfance (modification n° 18); 
Considérant que cette délibération est motivée par le fait que le C.P.A.S. a organisé des formations 
d'auxiliaires de l'enfance en partenariat avec l'Agence locale pour l'Emploi de GEMBLOUX et l'école 
industrielle de TAMINES, que les participants ayant réussi le parcours de formation complet ont 
obtenu le certificat de qualification d'auxiliaire de l'enfance et que cette qualification est assimilée à 
celle de puéricultrice par la réglementation de l'Office de la Naissance et de l'Enfance; 
Considérant l'avis favorable du Comité de concertation Ville-C.P.A.S. en date du 22 mai 2015; 
Considérant l'avis favorable du Comité particulier de négociation syndicale en date du 1er juin 2015; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, à l'unanimité 
Article 1er : d’approuver la délibération du Conseil de l’action sociale du 19 juin 2015 arrêtant les 
conditions de recrutement et d'évolution de carrière et de promotion du personnel des crèches 
du C.P.A.S. de GEMBLOUX (puéricultrice ou auxiliaire de l'enfance)   comme suit : 
" Puéricultrice ou auxiliaire de l'enfance : D 
  A. Conditions de recrutement - Echelle D2 : 
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  1. Etre âgé de 18 ans au moins au moment de l'entrée en fonction dans l'emploi. 
  2. Etre titulaire du certificat de qualification de l'enseignement professionnel supérieur en 
puériculture ou du certificat de qualification d'auxiliaire de l'enfance (enseignement secondaire 
supérieur de promotion sociale). 
  B. Conditions d'évolution de carrière - Echelle D3 : 
  Etre titulaire de l'échelle D2 et 
  1. Bénéficier d'une évaluation au moins positive. 
  2. Compter une ancienneté de 9 ans dans l'échelle D2". 
Article 2 : de transmettre deux exemplaires de la présente délibération à Madame la Présidente du 
Centre public d'action sociale. 

 

20150916/7 (7) Opération de Développement rural - L ancement d'une nouvelle opération 
- Approbation 

-1.777.81 
Le Conseil communal entend la Fondation Rurale de Wallonie en la personne de Madame Marie 
BURETTE et Monsieur Dimitri PHUKON : 
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Madame Laurence DOOMS souligne les dépassements importants constatés lors du programme 
précédent. 
 
La Fondation Rurale de Wallonie insiste sur les nouvelles procédures mises en place pour éviter ce 
type de problèmes. 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu le décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural; 
Vu l'arrêté de l'Exécutif régional wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret du 11 avril 2014 
relatif au développement rural; 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2005 approuvant le Programme communal de 
développement rural (ci-après, PCDR) pour 10 ans; 
Considérant que ce PCDR est arrivé à échéance le 30 juin 2015; 
Considérant qu'il est de grand intérêt pour la Ville de GEMBLOUX de s'inscrire une nouvelle fois dans 
un processus de développement rural; 
Considérant en effet qu'un PCDR consiste en un ensemble coordonné d'actions de développement, 
d'aménagement, de réaménagement et d'entreprises diverses conduites en milieu rural, dans le but 
de sa redynamisation et sa restauration en vue d'améliorer les conditions de vie des habitants au point 
de vue économique, social et culturel; 
Considérant que les projets de développement rural peuvent bénéficier de subventions à hauteur de 
60 % pour l'aménagement d'espaces publics et ce, jusqu'à 500.000 € (au-delà, le taux de 
subventionnement passe à 50 %) et à hauteur de 80 % pour les autres projets et ce, jusqu'à 500.000 
€ (au-delà, le taux de subventionnement passe également à 50 %) ; 
Considérant la mission de conseil et d'avis en matière de développement rural confiée par le 
Gouvernement wallon à la Fondation Rurale de Wallonie (ci-après, FRW), Fondation d'utilité publique; 
Considérant que la FRW constitue l'organisme de conseil et d'assistance privilégié chargé d'animer 
les réunions d'information et de consultation de la population; 
Considérant le courrier que la Ville a adressé, fin novembre 2014, au Ministre René COLLIN, en 
charge notamment du Développement rural, afin de lui demander de pouvoir bénéficier de 
l'accompagnement de la FRW; 
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Considérant le courrier du 27 février 2015 du Ministre René COLLIN, annonçant à la Ville que le 
Gouvernement wallon venait de désigner les communes pouvant disposer de l'accompagnement de la 
FRW dont la Ville de GEMBLOUX fait partie; 
Considérant qu'une convention d'accompagnement liant la Ville de GEMBLOUX et la FRW est inscrite 
à l'examen de ce même Conseil communal; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, à l'unanimité 
Article 1 : de mener une nouvelle opération de développement rural sur l’ensemble du territoire 
communal. 
Article 2 :  de confirmer la désignation de la Fondation Rurale de Wallonie, organisme d’assistance, 
pour la réalisation des différentes phases de l’opération. 
Article 3 :  de transmettre la présente décision à Monsieur le Ministre ayant le Développement rural 
dans ses attributions, à Monsieur le Gouverneur de la Province et Monsieur le Président de la 
Fondation Rurale de Wallonie. 

 

20150916/8 (8) Opération de Développement rural - L ancement d'une nouvelle opération 
- Conclusion d'une convention d'accompagnement avec  la Fondation rurale de Wallonie 

-1.777.81 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs; 
Vu le décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural; 
Vu l'arrêté de l'Exécutif régional wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret du 11 avril 2014 
relatif au développement rural; 
Vu la décision de ce même Conseil communal de mener une nouvelle opération de développement 
rural et de confirmer la désignation de la Fondation Rurale de Wallonie (ci-après, FRW), organisme 
d’assistance, pour la réalisation des différentes phases de l’opération; 
Considérant le projet de convention d’accompagnement transmise par la Fondation rurale de Wallonie 
en vue de leur accompagnement dans le cadre du lancement d'une nouvelle opération de 
développement rural (ci-après, ODR); 
Considérant que ce projet de convention organise les missions de chacune des parties : 
1. La FRW s'engage : 
- à assurer l'information, la consultation et la participation de la population 
- à contribuer à l'élaboration du Programme communal de Développement rural (ci-après, PCDR) 
- à aider la Ville à présenter son PCDR devant la Commission régionale d'Aménagement du territoire 
(CRAT) 
- à communiquer au Collège communal, au moins 2 fois l'an, une proposition de calendrier pour le 
déroulement de l'opération dans les 6 mois à venir 
- à aider la Ville à introduire et exécuter les projets contenus dans le PCDR sur base d'une 
programmation concertée 
2. La Ville de GEMBLOUX s'engage : 
- à désigner une personne-relais au sein du Collège communal, une personne-relais au sein du 
personnel communal et à faire participer les membres de son Collège communal dans les orientations 
finales de son PCDR 
- à présenter aux différents services de son administration les agents de développement qui 
accompagneront la Ville dans son ODR 
- à assurer la bonne logistique nécessaire à l'ODR 
- à fournir tous les documents communaux utiles 
- à organiser toute réunion de concertation entre la Ville, la FRW et l'auteur du PCDR 
- à informer des options prises dans les différents outils communaux 
- à respecter le processus de concertation dans la concrétisation des différents projets du PCDR 
- à ouvrir le site internet communal aux informations relatives à l'opération 
- à prévoir un budget pour une large diffusion des éléments essentiels du PCDR 
- à participer aux frais de fonctionnement du bureau régional de la FRW 
Considérant que, pour assurer une assistance de proximité à la Ville dans le cadre de son ODR, le 
FRW a mis en place des bureaux décentralisés; 
Considérant les coûts inhérents à ces bureaux décentralisés et à leur fonctionnement; 
Considérant qu'une contribution annuelle établie par référence à un tarif par catégorie de taille de 
population est demandée à la Ville en vue de participer aux frais engagés par le FRW; 
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Considérant que cette contribution s'élève à 15.246,47 € pour l'année 2015 (commune de plus de 
15.000 habitants) mais sera payée au prorata des mois concernés, à savoir d'octobre à décembre 
2015; 
Considérant que pour les années ultérieures, cette contribution annuelle sera revalorisée chaque 
premier janvier par rapport à l'indice des prix à la consommation; 
Considérant qu'après trois ans, la FRW peut, si elle constate des éléments qui influencent ses coûts, 
proposer à la Ville un avenant pour ajuster sa contribution; 
Considérant qu’aucun crédit n’est prévu pour cette dépense; 
Considérant la nécessité de demander à Monsieur le Directeur financier de prévoir une modification 
budgétaire, à l'exercice ordinaire, à hauteur de 3.811,62 € afin de couvrir les mois d'octobre à 
décembre 2015; 
Considérant la nécessité de prévoir un montant de 15.500 € au niveau des propositions, à l'exercice 
ordinaire, du budget 2016; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, à l'unanimité 
Article 1er : d’approuver la conclusion, avec la Fondation rurale de Wallonie, d’une convention 
d'accompagnement dans le cadre du lancement d'une nouvelle opération de développement rural et 
de signer ladite convention. 
Article 2 :  de prévoir une modification budgétaire, à l'exercice ordinaire, à hauteur de 3.811,62 € afin 
de couvrir les mois d'octobre à décembre 2015. 
Article 3 : de prévoir un montant de 15.500 € au niveau des propositions, à l'exercice ordinaire, du 
budget 2016. 
Article 4 : de désigner Monsieur Marc BAUVIN, Echevin du développement rural en qualité de 
personne-relais au sein du Collège communal et Madame Christine HUBERT, Responsable du Pôle 
cadre de vie, en qualité de personne-relais au sein du personnel communal. 
Article 5 : de transmettre la présente décision, pour disposition, à Monsieur le Directeur financier. 
Article 6 :  de transmettre la présente décision à Monsieur le Ministre ayant le Développement rural 
dans ses attributions ainsi qu'à Monsieur le Gouverneur de la Province. 
Article 7 : de transmettre la présente décision ainsi que la convention signée à Monsieur le Président 
de la Fondation Rurale de Wallonie. 

 

20150916/9 (9) Opération de Développement rural - D ésignation d'un auteur de projet en 
vue de l'élaboration du Programme communal de Dével oppement rural - Décision - Choix du 
mode de passation du marché - Approbation du cahier  spécial des charges - Fixation des 
critères de sélection qualitative et technique 

-1.777.81 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics ; 
Vu le décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural; 
Vu l'arrêté de l'Exécutif régional wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret du 11 avril 2014 
relatif au développement rural; 
Considérant le cahier des charges relatif au marché relatif à “l'élaboration d'un programme communal 
de développement rural” établi par le service de l'Aménagement du Territoire, sur base du cahier 
spécial des charges type de l'Union des Villes et Communes de Wallonie; 
Considérant que le PCDR doit comporter six parties : 
- Une analyse des caractéristiques du territoire communal 
- Les résultats de la consultation de la population 
- Un diagnostic partagé résultant de la confrontation de la 1ère et 2ème partie 
- La stratégie de développement 
- Les projets visant à atteindre les objectifs 
- Un tableau récapitulatif détaillant les différents projets, la planification temporelle, les intervenants 
financiers et les objectifs poursuivis 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 110.000 euros TVA comprise ; 
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Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article budgétaire 930/733-60 
(2015AT02) ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 26 août 2015 en 
application de l’article L1124-40 §1, al.1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation, et 
que le Directeur financier a rendu un avis positif avec remarques le 1er septembre 2015; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, à l'unanimité 
Article 1er : de lancer un marché de services ayant pour objet “l'élaboration d'un programme 
communal de développement rural”. 
Article 2 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
Article 3 :  d'approuver le cahier des charges. 
Article 4 :  d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
- une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle par rapport à ses obligations fiscales 
professionnelles, 
- une attestation délivrée par l'autorité compétente confirmant que le soumissionnaire est en règle 
quant à ses obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale, 
- une liste des études similaires réalisées par l'auteur (programme communal de développement rural, 
schéma de structure communal, plan stratégique transversal, plan de développement stratégique, 
- une attestation prouvant que l'auteur dispose d'un personnel qualifié et pluridisciplinaire, 
- une capacité de définition d'un programme stratégique de développement et de préparer son 
évaluation, 
- une démonstration d'une connaissance des procédures et des organismes devant intervenir dans le 
processus entier. 
Article 5 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 6 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 930/733-60 (2015AT02). 
Article 7 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
Article 8 : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier. 

Monsieur  Gauthier de SAUVAGE, Echevin quitte la sé ance.  

 

20150916/10 (10) Opération de Rénovation urbaine - Application du droit de préemption - 
Décision de principe 

-1.777.81 
Madame Laurence DOOMS s'interroge sur les perspectives de redressement économique du centre-
Ville. On parle de fermeture de magasin. On ne peut pas dire que la politique de rénovation urbaine ait 
un effet percutant. Et ce, en dépit des initiatives prises cet été, comme l'opération de Street Art à la 
rue Notre-Dame. 
 
Des choses se mettent en place, répond l'Echevin Monsieur Alain GODA "Par le biais de Job-In, un 
appel à candidats a été lancé pour l'occupation de cellules commerciales". D'autres pistes sont à 
l'étude, comme l'octroi de primes pour la rénovation des façades, voire même, dans un second temps, 
la mise en place de mesure plus contraignantes. 
L'ordre des fiches, dans le cadre du projet de rénovation urbaine, a aussi été modifié pour faire 
remonter la rénovation de la place de l'Orneau ainsi que du quartier du beffroi et ses ruelles 
piétonnes. Des contacts sont pris avec la faculté Agro Bio-Tech, a précisé Monsieur Alain GODA. 
 
Vu les articles 173 et suivants du Code wallon d'aménagement du territoire, de l'urbanisme, du 
patrimoine et de l'énergie relatifs à la Rénovation urbaine ;  
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 28 novembre 2013 par lequel il a reconnu l’opération de 
Rénovation Urbaine de la Ville de GEMBLOUX ; 
Vu la délibération du Collège communal du 09 juillet 2015 par laquelle celui-ci a approuvé le procès-
verbal de la réunion de la commission de rénovation de quartier (ci-après dénommé CRQ) du 22 juin 
2015 ;  
Considérant que lors de cette réunion de la CRQ, sous le conseil du Directeur de l'aménagement 
opérationnel (DGO4) du Service Public de Wallonie, il a été décidé de mettre en application le droit de 
préemption de la commune sur l'ensemble du périmètre de l'opération de rénovation urbaine 
(CWATUPE - Articles 175 à 180) ; 
Vu la délibération du Collège communal du 06 août 2015 par laquelle celui-ci a marqué un accord de 
principe sur la mise en application du droit de préemption ; 
Considérant que le droit de préemption se résume comme suit : le bénéficiaire d'un droit de 
préemption sur un périmètre donné est informé, via une déclaration d'intention d'aliéner transmise par 
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le Gouvernement wallon, lorsqu'un bien est à vendre dans ce périmètre. Le bénéficiaire du droit de 
préemption a ensuite 50 jours, à dater de la réception de la déclaration d'intention susvisée, pour 
adresser au Gouvernement wallon sa décision d'acquérir ou non le bien aux prix et conditions 
proposés. Le droit de préemption est donc un moyen d'être immédiatement informé de la mise en 
vente d'un bien dans le périmètre, ce qui permet de l'acquérir directement si le prix est considéré 
comme raisonnable, évitant ainsi le jeu des enchères. Ce droit est valable 5 ans et renouvelable à 
souhait ; 
Considérant que l'application de ce droit de préemption va permettre un gain de temps dans les 
transactions : avec les nouvelles règles de la rénovation urbaine permettant à la Ville d'acquérir un 
bien immédiatement sur fonds propres et d'introduire ensuite une demande de subsides à la Région, il 
sera évité qu'un propriétaire ne change d'acquéreur potentiel devant la lenteur de la procédure, cas 
déjà rencontré par la Ville de GEMBLOUX ; 
Considérant que pour introduire au Gouvernement wallon une demande d'application du droit de 
préemption sur le périmètre de la rénovation urbaine, il est nécessaire que celle-ci émane du Conseil 
communal ; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
DECIDE, à l'unanimité 
Article 1er : d'entamer les démarches pour mettre en application le droit de préemption sur le 
périmètre de l'opération de rénovation urbaine.  
Article 2 : de transmettre la présente délibération, à la Direction de l'Aménagement opérationnel de la 
DGO4, pour approbation par le Gouvernement wallon. 

20150916/11 (11) Permis d’urbanisation - S.P.R.L. C LASS-BUSINESS – 201400001 – Rue 
de Florival à 5032 LES ISNES - Urbanisation de parc elles visant la construction de maisons 2, 3 
et 4 façades 

-1.777.816.3 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu le code wallon de l'aménagement du territoire, de l'urbanisme, du patrimoine et de l’énergie; 
Vu le décret du 11 septembre 1985 organisant l’évaluation des incidences sur l’environnement dans la 
Région wallonne tel que modifié notamment par le décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d’environnement et le décret du 15 mai 2003 ainsi que par les arrêtés du Gouvernement wallon du 4 
juillet 2002 respectivement relatifs à l’organisation des incidences sur l’environnement et à la liste des 
projets soumis à étude d’incidences ; 
Vu le décret du 10 novembre 2006 modifiant le Livre Ier du Code de l’Environnement relatif à 
l’évaluation des incidences des projets sur l’environnement ; 
Considérant que la S.P.R.L. CLASS-BUSINESS, ayant son siège social avenue Louise, 131 A à 1050 
BRUXELLES a introduit une demande de permis d’urbanisation relative à un bien sis rue de Florival à 
5032 LES ISNES, cadastré section B, 92 M, 92 S et ayant pour objet la division dudit bien en vue de 
l’urbanisation de parcelles visant la construction de maisons 2, 3 et 4 façades ; 
Considérant que la demande complète de permis a été déposée à l'administration communale contre 
récépissé daté du 15 mai 2014 ; 
Considérant que la demande a été jugée incomplète en date du 20 mai 2014 ; que les documents 
manquants ont été déposés par le demandeur à l’Administration communale contre récépissé daté du 
11 mars 2015 ; 
Considérant que la demande a fait l’objet d’un accusé de réception en date du 18 mars 2015; 
Considérant que le bien est situé en zone d'habitat à caractère rural au plan de secteur de NAMUR 
adopté par Arrêté de l’Exécutif Régional Wallon du 14 mai 1986, et qui n'a pas cessé de produire ses 
effets pour le bien précité ; 
Considérant que le bien est situé en zone unité d'habitat à caractère rural à vocation rurale prioritaire 
au schéma de structure communal adopté par Arrêté Ministériel du 23 juillet 1996 (M.B. du 05 
septembre 1996) ; 
Considérant qu'un règlement communal d'urbanisme approuvé par Arrêté Ministériel du 23 juillet 1996 
est en vigueur sur l'ensemble du territoire communal où est situé le bien et contient tous les points 
visés à l'article 78, § 1er du Code précité; que le bien est situé en aire espace bâti rural ouvert audit 
règlement; 
Considérant l'arrêté ministériel du 23 juillet 1996 faisant entrer la commune en régime de 
décentralisation en matière d'aménagement du territoire et d'urbanisme ; 
Considérant que la demande se rapporte à un bien situé dans le périmètre du Plan d’Assainissement 
par Sous-bassin Hydrographique de la Sambre qui, bien que repris en zone d’assainissement collectif, 
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peut faire l’objet d’une épuration individuelle, en vertu de l’article 6 de l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 22 mai 2003 relatif au règlement général d’assainissement des eaux urbaines résiduaires ; 
Considérant que la demande de permis comprend une notice d'évaluation des incidences sur 
l'environnement; que cette notice est complète en identifiant, décrivant et évaluant les incidences 
probables directes et indirectes du projet d’urbanisation rue de Florival notamment sur l’homme, la 
faune et la flore, le sol, l’eau, l’air, le climat et le paysage, les biens matériels et le patrimoine culturel 
ainsi que sur l’interaction entre ces facteurs ; 
Considérant qu’au vu de la notice et au regard de l’ensemble des critères de sélection pertinents visés 
à l’article D.66, §2 du livre Ier du Code de l’environnement tel que modifié par le décret du 10 
novembre 2006, le projet n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement ; 
qu’une étude d’incidences n’est donc pas requise ; 
Considérant que la demande de permis a été soumise à des mesures particulières de publicité du 15 
avril 2015 au 18 mai 2015 conformément aux différents articles du Code Wallon de l’Aménagement du 
Territoire de l’Urbanisme et du Patrimoine, pour les motifs suivants: 

• Application de l'article 330, 2° du CWATUPE: 
"(la construction ou la reconstruction de bâtiments dont la profondeur, mesurée à partir de 
l’alignement ou du front de bâtisse lorsque les constructions voisines ne sont pas implantées sur 
l’alignement, est supérieure à 15 mètres et dépasse de plus de 4 mètres les bâtiments situés sur les 
parcelles contiguës - AGW du 23 décembre 1998, art 1er), la transformation de bâtiments ayant pour 
effet de placer ceux-ci dans les mêmes conditions ;" 

• Application de l'article 330,8° du CWATUPE: 
les demandes de permis de lotir ou de permis d’urbanisme relatives à des constructions groupées 
visées à l’article 126 [lire article 89] qui peuvent comporter un ou plusieurs bâtiments visés aux 1°, 2°, 
3°, 4° et 5° 

• Application de l'article 330, 9° du CWATUPE: 
Les demandes de permis de lotir ou de permis d’urbanisme visées à l’article 128 [lire articles 129 à 
129 quater] 

• Application de l'article 330, 11° du CWATUPE: 
Les prescriptions du permis d'urbanisation diffèrent de celles du RCU en ce qui concerne: 

• toiture plate et matériau pour les volumes secondaires 
• implantation de maisons isolées 4 façades 
• absence de prescriptions sur les angles de pente des toitures à batière ou à un versant 
• composition ouvragée 
• balcon continu 
• loggia 
• absence de prescriptions sur le rapport entre les superficies des volumes secondaires avec 

celle du volume principal 
• corniche dépassante 
• rive en saillie 
• couleur brique non précisée 
• teinte de matériau de parement (gris pour crépi) 
• teinte de menuiserie (gris) 
• gravier et dalles-béton-gazon pour aire piétonne 

Considérant qu’une réclamation a été introduite par la SWDE ; 
Considérant qu’une réunion de concertation n’a pas été organisée; 
Considérant que les services et commissions visés ci-après ont été consultés : 

• Officier préventionniste ; que son avis sollicité en date du 19 mars 2015 et transmis en date 
du 7 avril 2015 est favorable conditionnel ; 

• Service Mobilité; que son avis sollicité en date du 19 mars 2015 et transmis en date du 13 mai 
2015 est favorable conditionnel ; 

• La Commission Consultative de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité (CCATM); que 
son avis sollicité et transmis en date du 28 avril 2015 est favorable conditionnel ; 

Considérant que le projet consiste à urbaniser le côté nord-est de la rue de Florival et à prolonger le 
réseau d’égouttage existant et la voirie ; 
Considérant que le projet nécessite un élargissement de la voirie publique ; 
Considérant les décisions du Collège communal prises en séances des 11 juin 2015 et 30 juillet 2015; 
DECIDE, par 22 voix pour et 3 abstentions (Ecolo): 
Article 1er : d’émettre un avis favorable sur l’élargissement de la voirie. 
Article 2 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 

Monsieur Gauthier de SAUVAGE, Echevin rentre en séa nce.  
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20150916/12 (12) Revitalisation urbaine dite « Orne au-Centre-Ville » à GEMBLOUX - 
Liquidation du subside  

-1.777.81 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu le code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, du patrimoine et de l’énergie et 
notamment les articles 172,175, 181, 184 et 471 à 476 ; 
Vu le dossier conforme à l’article 472 du Code précité introduit par la Ville de GEMBLOUX ; 
Vu la convention du 29 septembre 2004 entre la société S.A. DEVELOPERS GROUP et la Ville de 
GEMBLOUX en vue de la réalisation de l’opération de revitalisation par laquelle la société s’engage à 
réaliser des investissements relatifs à trois immeubles pour un montant de 3.482.540 € TVAC ; 
Vu l’arrêté ministériel du 13 décembre 2007 reconnaissant le périmètre et le principe de l’opération de 
revitalisation urbaine dite « Orneau-Centre-Ville » à GEMBLOUX ; 
Vu l’arrêté ministériel du 14 juillet 2008 relatif à l’octroi de subventions à la Ville de GEMBLOUX pour 
l’exécution de l’opération de revitalisation dite « Orneau-Centre-Ville » ; 
Vu la convention-exécution du 14 juillet 2008 conclue entre la Région wallonne et la Ville de 
GEMBLOUX ; 
Vu l’avenant n° 1 à la convention-exécution du 2 mai 2011 octroyant à la Ville de GEMBLOUX une 
prolongation de délai ; 
Vu l’arrêté ministériel du 29 avril 2013 modifiant l’arrêté ministériel du 14 juillet 2008 relatif à l’octroi de 
subventions à la Ville de GEMBLOUX pour l’exécution de l’opération de revitalisation dite « Orneau-
Centre-Ville » ; 
Considérant qu’afin de bénéficier de la liquidation du subside fixé à 1.250.000 € par l’arrêté ministériel 
du 14 juillet 2008, la Ville est tenue de fournir tous les éléments techniques et comptables nécessaires 
à la détermination de la réalité du financement privé ; 
Considérant que la Ville est en outre tenue d’approuver les documents fournis par la personne de droit 
privé en vérifiant la concordance entre l’investissement annoncé par la personne de droit privé et 
l’investissement réellement réalisé par elle ; 
Considérant que la société S.A. DEVELOPERS GROUP a transmis à la Ville un tableau reprenant les 
différents travaux qu’elle a réalisés dans le cadre de la convention signée ; 
Considérant enfin que la Ville doit se tenir garante du remboursement de ladite subvention au cas où 
ces investissements privés ne seraient pas pleinement justifiés ; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : de garantir que les études et travaux repris dans le tableau fourni par la société S.A. 
DEVELOPERS GROUP ont réellement été investis par le promoteur privé et sont conformes au 
prescrit de la convention signée avec la Ville de GEMBLOUX. 
Article 2 :  de procéder au remboursement de la subvention allouée dans l’hypothèse où les 
investissements privés ne seraient pas pleinement justifiés. 
Article 3 :  de transmettre copie de la présente et du tableau des investissements privés à la Direction 
Générale Opérationnelle de l’Aménagement du territoire, du Logement, du Patrimoine et de l’Energie 
du Service Public de Wallonie. 

 

20150916/13 (13) Travaux d'amélioration d'une voiri e agricole - Réfection d'un tronçon rue 
d'Hermoye à MAZY - Décision - Choix du mode de pass ation du marché - Approbation du 
cahier spécial des charges - Fixation des critères de sélection 

-1.811.111.2 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 24 avril 1997 relatif à l’octroi de subventions aux pouvoirs 
publics subordonnés pour des travaux d’amélioration de la voirie agricole ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 
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Considérant le cahier des charges N° FPAI/SDET/2015/991 relatif au marché “Travaux d'amélioration 
d'une voirie agricole - Réfection d'un tronçon rue d'Hermoye à MAZY” établi par la Ville de 
GEMBLOUX - Service Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 96.397,50 € hors TVA ou 116.640,98 €, 21 
% TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ; 
Considérant qu'une partie des coûts peut faire l’objet d’un subside par le Service Public de Wallonie - 
Direction Générale Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW/DGO 3), Avenue 
Prince de Liège, 15 à 5100 JAMBES ; 
Considérant que le dossier de demande de subside doit être adressé au Service Public de Wallonie - 
Direction de l'aménagement foncier rural (DAFOR) – Monsieur DUCHENE, Bâtiment Promibra 1, 
Avenue Prince, 7 à 5100 JAMBES ; 
Considérant que cinq taux de subsidiation sont possibles selon les travaux, allant de 60 à 80 % et dès 
lors le subside minimum est estimé à 69.984,59 € ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense (disponible 119.032 €) est inscrit au budget 
extraordinaire, article 421/731-60 (2015VI12) et sera financé par prélèvement sur le fonds de réserve 
extraordinaire et par subsides ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 05 août 2015 et 
que le Directeur financier a rendu un avis positif avec remarques en date du 05 août 2015; 
DECIDE, à l'unanimité  
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet “Travaux d'amélioration d'une voirie agricole - 
Réfection d'un tronçon rue d'Hermoye à MAZY”. 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° FPAI/SDET/2015/991 et le montant estimé du 
marché “Travaux d'amélioration d'une voirie agricole - Réfection d'un tronçon rue d'Hermoye à MAZY”, 
établis par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au 
cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 
s'élève à 96.397,50 € hors TVA ou 116.640,98 €, 21 % TVA comprise. 
Article 3 : de choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché. 
Article 4 : de compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national. 
Article 5 : de solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Service Public 
de Wallonie - Direction de l'aménagement foncier rural (DAFOR), Avenue Prince,  7 à 5100 JAMBES. 
Article 6 :  de transmettre le dossier de demande de subside pour analyse au Service Public de 
Wallonie - Direction de l'aménagement foncier rural (DAFOR) – Monsieur DUCHENE, Bâtiment 
Promibra 1,  Avenue Prince, 7 à 5100 JAMBES 
Article 7 : de fixer les critères de sélection qualitatives et techniques comme suit : 

• Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire 
atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux §§ 1er et 2 de l'article 61 
de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques. 

• Attestation TVA. 
• Attestation ONSS 
• Une déclaration bancaire appropriée. 

La preuve de l’agréation requise. 
Article 8 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 9 : d’engager la dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire, article 421/731-60 
(2015VI12). 
Article 10 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve et par subsides. 
Article 11 : de transmettre copie de la présente au Directeur financier et au Directeur des Travaux. 

 

20150916/14 (14) Réalisation d'une liaison LONZEE-S AUVENIERE - Décision - Choix du 
mode de passation du marché - Approbation du cahier  spécial des charges - Fixation des 
critères de sélection 

-1.811.111 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
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Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 
Considérant le cahier des charges N° Mob/sdet/2015/999 relatif au marché “Réalisation d'une liaison 
LONZEE-SAUVENIERE” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 221.761,00 € hors TVA ou 268.330,81 €, 
21 % TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ; 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Service Public de Wallonie - Direction de la 
Planification et de la Mobilité, boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR, dans le cadre du Plan Wallonie 
Cyclable ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense (275.000 €) est inscrit au budget extraordinaire, 
article 42201/735-60 (2015MO05) et sera financé par prélèvement sur le fonds de réserve 
extraordinaire et subsides ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 27 août 2015 et 
que le Directeur financier a rendu un avis de légalité le 1er septembre 2015, positif avec remarques. 
DECIDE, à l'unanimité  
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet “Réalisation d'une liaison LONZEE-
SAUVENIERE” 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° Mob/sdet/2015/999 et le montant estimé du marché 
“Réalisation d'une liaison LONZEE-SAUVENIERE”, établis par la Ville de GEMBLOUX - Service 
Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 221.761,00 € hors TVA ou 
268.330,81 €, 21 % TVA comprise. 
Article 3 : de choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché. 
Article 4 : de fixer les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 

• Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire 
atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux §§ 1er et 2 de l'article 61 
de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques. 
L'attention est attirée sur le fait que, à quelque stade que ce soit de la procédure, le pouvoir 
adjudicateur peut inviter le soumissionnaire à produire les documents et preuves mentionnés 
à l'article 60 conformément à l'arrêté royal du 15 juillet 2011 modifiant notamment l'arrêté 
royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services 
et aux concessions de travaux publics. 
La vérification de ces situations en sera faite par le Pouvoir adjudicateur via l'application 
DIGIFLOW  qui lui donne un accès sécurisé aux bases de données fédérales en matière de 
sécurité sociale ainsi qu'à la Banque Carrefour des Entreprises. 

• * Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement en matière 
de TVA 

• La preuve de l’agréation requise : C classe 2. 
Article 5 :  de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 6 : de solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Service Public 
de Wallonie - Direction de la Planification et de la Mobilité, boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR. 
Article 7 : de compléter le formulaire standard de publication au niveau national. 
Article 8 : de financer cette dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire et 
subsides. 
Article 9 : d’engager cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire, article 42201/735-60 
(2015MO05). 
Article 10 : de transmettre copie de la présente au Directeur financier et au Directeur des Travaux. 

Monsieur Dominique NOTTE, Conseiller quitte la séan ce.  

 

20150916/15 (15) Aménagement de la liaison cyclable  GEMBLOUX centre - GRAND-MANIL 
(sentier de la Blanchisserie) - Décision - Choix du  mode de passation du marché - Approbation 
du cahier spécial des charges - Fixation des critèr es de sélection 

-1.811.111 
Madame Laurence DOOMS s'interroge sur l'existence de fils barbelés bordant une prairie et 
présentant un caractère dangereux. 
 
Monsieur Marc BAUVIN précise qu'un poste est prévu au cahier spécial des charges. 
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Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 
Considérant le cahier des charges N° ThVER/SDET/2015/998 relatif au marché “Aménagement de la 
liaison cyclable GEMBLOUX centre - GRAND-MANIL (sentier de la Blanchisserie)” établi par la Ville 
de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 45.276,03 € hors TVA ou 54.784,00 €, 
21% TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Service Public de Wallonie - Direction de la 
Planification et de la Mobilité, boulevard du Nord 8 à 5000 NAMUR dans le cadre du Plan Wallonie 
Cyclable ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense (55.000 €) est inscrit au budget extraordinaire à 
l'article 42201/735-60 (2015MO01) et sera financé par moyens propres et subsides ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 27 août 2015 et 
que le Directeur financier a rendu, le 1er septembre 2015, un avis de légalité, positif avec remarques; 
DECIDE, à l'unanimité  
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet “Aménagement de la liaison cyclable GEMBLOUX 
centre - GRAND-MANIL (sentier de la Blanchisserie)” 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° ThVER/SDET/2015/998 et le montant estimé du 
marché “Aménagement de la liaison cyclable GEMBLOUX centre - GRAND-MANIL (sentier de la 
Blanchisserie)”, établis par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées 
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 
montant estimé s'élève à 45.276,03 € hors TVA ou 54.784,00 €, 21% TVA comprise. 
Article 3 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
Article 4 : de fixer les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 

• Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire 
atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux articles 20 §§1 et 1/1 de 
la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et aux articles 61 à 66 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la 
passation des marchés publics dans les secteurs classiques. 
L'attention est attirée sur le fait que, à quelque stade que ce soit de la procédure, le pouvoir 
adjudicateur peut inviter le soumissionnaire à produire les documents et preuves mentionnés 
à l'article 60 conformément à l'arrêté royal du 15 juillet 2011 
La vérification de ces situations en sera faite par le Pouvoir adjudicateur via l'application 
DIGIFLOW  qui lui donne un accès sécurisé aux bases de données fédérales en matière de 
sécurité sociale ainsi qu'à la Banque Carrefour des Entreprises.  Le soumissionnaire pressenti 
pour exécuter le marché devra fournir l'extrait de son casier judiciaire. 

• La preuve de l’agréation requise : C (Entreprises générales de travaux routiers), Classe 1 
Article 5 : de charger le collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 6 : de solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Service Public 
de Wallonie - Direction de la Planification et de la Mobilité, boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR. 
Article 7 : d'engager cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire à l'article 42201/735-
60 (2015MO01). 
Article 8 : de financer cette dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire et par 
subsides. 
Article 9 : de transmettre copie de la présente au Directeur financier et au Directeur des Travaux. 



395 
 

Monsieur Dominique NOTTE, Conseiller rentre en séan ce.  

 

20150916/16 (16) Crédit d'impulsion 2015 : Poursuit e du projet de la rue Buisson Saint-
Guibert à GEMBLOUX - Décision - Choix du mode de pa ssation du marché - Approbation du 
cahier spécial des charges - Fixation des critères de sélection 

-1.811.111 
Monsieur Gauthier le BUSSY fait trois remarques : 
- il rappelle son intervention de juillet : là où il y a des trottoirs, il faut les faire respecter 
- lorsque la Ville répare les trottoirs, il faut respecter les normes 
- pourquoi ne pas faire un cadastre des trottoirs et des accotements et permettre ainsi de mieux 
choisir les projets 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 
Considérant que le Collège communal, en sa séance du 26 février 2015, a pris connaissance du 
courrier daté du 10 février 2015 de Monsieur le Ministre Carlo DI ANTONIO, nous informant que dans 
la limite des crédits disponibles, notre commune pourrait bénéficier d’une subvention destinée à 
concrétiser les projets identifiés dans notre Plan Communal de Mobilité ou mis en évidence par un 
Plan de Déplacement Scolaire; 
Considérant que le dossier devait parvenir au Ministre pour le 31 mars 2015 au plus tard; 
Considérant que le Collège communal a marqué son accord sur la proposition du Service Mobilité 
d’aménagement et mise en Zone 30 de la rue Buisson Saint-Guibert à GEMBLOUX; 
Considérant que le Collège communal a chargé le Service Mobilité d’établir le dossier de candidature 
et de le transmettre au ministère subsidiant avant le 31 mars 2015; 
Considérant le courrier du Ministre Carlo DI ANTONIO daté du 18 juin 2015, marquant son accord de 
principe sur le dossier de candidature et nous invitant à transmettre pour le 15 septembre 2015 au 
plus tard le dossier projet finalisé et prêt pour le lancement du marché ; 
Considérant le cahier des charges N° Mob/sdet/2015/957 relatif au marché “Crédit d'Impulsion 2015 : 
Poursuite du projet de la rue Buisson Saint-Guibert à GEMBLOUX” établi par la Ville de GEMBLOUX - 
Service Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 295.616,00 € hors TVA ou 357.695,36 €, 
21 % TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ; 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Service Public de Wallonie - Direction de la 
Planification et de la Mobilité, boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR, et que cette partie est limitée à 
200.000,00 €; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense sera proposé au budget 2016; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 27 août 2015 et 
que le Directeur financier, en date du 08 septembre 2015, rend un avis positif avec remarques ; 
Considérant que le Collège communal du 03 septembre 2015 a marqué son accord de principe sur le 
cahier des charges afin que les documents soient transmis dans les délais requis, et que la 
délibération du Conseil du 16 septembre sera transmise par la suite; 
DECIDE, à l'unanimité  
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet “Crédit d'Impulsion 2015: Poursuite du projet de la 
rue Buisson Saint-Guibert à GEMBLOUX” 
Article 2 :  d'approuver le cahier des charges N° Mob/sdet/2015/957 et le montant estimé du marché 
“Crédit d'Impulsion 2015 : Poursuite du projet de la rue Buisson Saint-Guibert à GEMBLOUX”, établis 
par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
295.616,00 € hors TVA ou 357.695,36 €, 21 % TVA comprise. 
Article 3 : de choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché. 
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Article 4 :  de fixer les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
• Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire 

atteste qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux §§ 1er et 2 de l'article 61 
de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques. 
L'attention est attirée sur le fait que, à quelque stade que ce soit de la procédure, le pouvoir 
adjudicateur peut inviter le soumissionnaire à produire les documents et preuves mentionnés 
à l'article 60 conformément à l'arrêté royal du 15 juillet 2011 modifiant notamment l'arrêté 
royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services 
et aux concessions de travaux publics. 
La vérification de ces situations en sera faite par le Pouvoir adjudicateur via l'application 
DIGIFLOW  qui lui donne un accès sécurisé aux bases de données fédérales en matière de 
sécurité sociale ainsi qu'à la Banque Carrefour des Entreprises. 

• Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement en matière 
de TVA 

• La preuve de l’agréation requise : C classe 3. 
Article 5 : de solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Service Public 
de Wallonie - Direction de la Planification et de la Mobilité, boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR. 
Article 6 : de compléter le formulaire standard de publication au niveau national. 
Article 7 :  de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 8 : d’inscrire le crédit dans les propositions budgétaires de l’année 2016. 
Article 9 : de transmettre copie de la présente au Directeur financier et Directeur financier. 

 

20150916/17 (17) Réaménagement de l'école primaire de GRAND-MANIL - Conception et 
réalisation - Décision - Choix du mode de passation  du marché - Approbation du cahier spécial 
des charges et de l'avis de marché - Fixation des c ritères de sélection et d'attribution 

-1.851.162 
Madame Laurence DOOMS salue le projet tout en souhaitant une meilleure anticipation des besoins. 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 25 ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 
Considérant que l'augmentation de la population scolaire impose un agrandissement du réfectoire et 
de la cuisine de l'école primaire de GRAND-MANIL; 
Considérant que la chaufferie actuelle n'est pas réglementaire et doit être reconstruite; 
Considérant qu'en prévision d'une hausse future du nombre d'élèves, un espace en attente à 
aménager sera prévu dans le projet; 
Considérant le courrier du 17 juin 2015 du Conseil de l’Enseignement des Communes et des 
Provinces (C.E.C.P.) nous informant que leur Conseil d’Administration a pu rendre un avis favorable 
sur le projet, et ce dans le cadre de l'appel à projets pour le Programme Prioritaire des Travaux; 
Considérant que ce type de marché (conception et réalisation) a été choisi avec l'approbation de la 
Fédération Wallonie Bruxelles; 
Considérant le cahier des charges N° 2015/ID994/HF/CVT relatif au marché “Réaménagement de 
l'école primaire de GRAND-MANIL - Conception et réalisation” établi par la Ville de GEMBLOUX - 
Service Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 454.545,45 € hors TVA ou 550.000,00 €, 
21 % TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par appel d'offres ouvert ; 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Ministère de la Fédération Wallonie Bruxelles 
Administration Générale des Infrastructures publiques subventionnées Administration centrale, 
Boulevard Léopold II, 44 à 1080 BRUXELLES (Programme Prioritaire des Travaux – Année 2016); 
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Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Fonds des Bâtiments Scolaires de 
l'Enseignement Officiel Subventionné ; 
Considérant qu’aucun crédit n’est prévu au budget extraordinaire 2015 pour ces travaux ; 
Considérant que le crédit (550.000 €) sera prévu lors de la prochaine modification budgétaire ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 24 août 2015 et 
que le Directeur financier a rendu un avis positif avec remarques le 1er septembre 2015; 
DECIDE, à l'unanimité  
Article 1er : d'approuver le cahier des charges N° 2015/ID994/HF/CVT et le montant estimé du 
marché “Réaménagement de l'école primaire de GRAND-MANIL - Conception et réalisation”, établis 
par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
454.545,45 € hors TVA ou 550.000,00 €, 21 % TVA comprise. 
Article 2 : de choisir l'appel d'offres ouvert comme mode de passation du marché. 
Article 3 : de solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Ministère de la 
Fédération Wallonie Bruxelles Administration Générale des Infrastructures publiques subventionnées 
Administration centrale, Boulevard Léopold II, 44 à 1080 BRUXELLES. 
Article 4 : de solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Fonds des 
Bâtiments Scolaires de l'Enseignement Officiel Subventionné. 
Article 5 : de fixer les critères de sélection comme suit : 
Situation juridique du soumissionnaire (droit d'accès) 
 Pour tous les prestataires : 
*   Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses cotisations 
de sécurité sociale. 
*   Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle par rapport à ses obligations fiscales 
professionnelles. 
*   Une déclaration sur l'honneur attestant que le soumissionnaire ne se trouve pas dans un des cass 
d’exclusion visés aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation 
des marchés publics dans les secteurs classiques. 
Capacité économique et financière du soumissionnaire (sélection qualitative) 
Des déclarations bancaires appropriées établies conformément au modèle figurant à l'annexe 3 de 
l'AR du 15 juillet 2011. 
Niveau(x) minimal(aux) : Une déclaration bancaire appropriée établie conformément au modèle 
figurant à l'annexe 3 de l'AR du 15 juillet 2011. 
Capacité technique du soumissionnaire  (sélection qualitative) 
 
  Pour la partie "Travaux" 
Le soumissionnaire est tenu de fournir : 
*   soit la preuve de son agréation correspondant à la classe 4 et à la catégorie ou sous-catégorie de 
travaux concernés, soit un dossier dont il ressort que l’entrepreneur satisfait aux exigences de la 
classe et de la catégorie ou sous-catégorie d’agréation à prendre en considération. 
*   une liste de travaux significatifs exécutés au cours des cinq dernières années. Cette liste sera 
appuyée de certificats de bonne exécution pour les travaux les plus importants. Ces certificats 
indiquent le montant, la date de réception, une description succincte du concept et le lieu d’exécution 
des travaux. 
Pour la partie "Service" : 
-    Pour tous les prestataires : 
Présentation d’une note (description; coût, coordonnées du Maître d’Ouvrage, attestations de bonne 
exécution) reprenant ses références significatives au cours des cinq dernières années (10 minimum) 
pour des projets de nature similaire à celle du présent marché. 
 
  -    Pour l’auteur de projet : 
     *   un organigramme indiquant la structure de l’équipe professionnelle dont le candidat dispose 
complété d’une liste de ses collaborateurs permanents avec indication, pour chacun d’eux, de la 
fonction, des titres d’étude et de l’expérience acquise ; 
     *   une déclaration indiquant le matériel et l’équipement technique dont le candidat ou ses associés 
éventuels disposent pour l’exécution des services (en particulier : nombre et type de postes de travail 
informatiques et indication des logiciels utilisés) ; 
     *   une fiche de renseignements sur : 
         -    l’architecte : une copie du diplôme ainsi que la preuve de l’inscription régulière à l’Ordre des 
Architectes. 
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        -    l’ingénierie : une copie des diplômes, coordonnées de l’Ingénieur Civil ou Industriel chargé 
des techniques spéciales liées au présent projet). 
         -    le coordinateur : la preuve de sa qualification en qualité de coordinateur de sécurité et santé 
ainsi que ses coordonnées précises. 
Niveau(x) minimal(aux) : Pour la partie "Travaux" 
Le soumissionnaire est tenu de fournir : 
*   Une liste de 10  travaux significatifs exécutés au cours des cinq dernières années. 
Agréation des entrepreneurs requise (catégorie et classe - la classe est déterminée au moment de 
l'attribution du marché) 
D (Entreprises générales de bâtiments), Classe 4 
Article 6 : de fixer les critères d’attribution comme suit : 
N° Descri ption  Poids  

1 Coût de construction 35 

2 Qualité du parti d'aménagement 
présenté 

40 

   Ce critère sera apprécié en fonction de : 
- parti d'aménagement (circulations, qualité des espaces, choix 
des matériaux de finition intérieure et extérieure, fonctionnalité) - 
20 points 
- respect du programme - 15 points 
- amélioration par rapport au cahier des charges - 5 points 

3 Aspect énergétique et aspect 
technique des bâtiments et 
installations 

15 

   Ce critère sera apprécié en fonction de : 
- techniques spéciales - 5 points 
- concept de la structure portante et de l'enveloppe - 10 points 

4 Qualité des documents remis 
permettant la bonne 
appréciation du projet 

5 

5 Le délai d'exécution des 
ouvrages 

5 

Poids total des critères d'attribution: 100 
Article 7 : de compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national. 
Article 8 : de prévoir une modification budgétaire et le mode de financement. 
Article 9 : de charger le collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 10 : de transmettre copie de la présente délibération au ministère subsidiant, au Directeur 
financier et au Directeur des Travaux. 

 

20150916/18 (18) Remplacement de la citerne à mazou t à l'école communale de LONZEE - 
Décision - Choix du mode de passation - Approbation  du descriptif technique 

-1.851.162 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 8.500,00 €) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 110 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 
Considérant qu’il a été constaté que la citerne à mazout qui se trouve dans la cour de l’école de 
LONZEE est vétuste ; 
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Considérant que la cour va être refaite entièrement ; 
Considérant qu’il a donc été jugé prudent de désaffecter la citerne enterrée et de la remplacer par une 
nouvelle dans la cave de l’école ; 
Considérant que les travaux comprennent : 
- la fourniture et pose, en cave, des nouvelles citernes (4) 
- les accessoires de liaison entre les citernes et la chaudière 
- le dispositif de remplissage avec bouchon à cadenas 
- un évent en acier 
- le transfert du mazout depuis la citerne existante 
- tout accessoire nécessaire au bon fonctionnement 
Considérant que le montant estimé des travaux s'élève à 3.305,78 € hors TVA ou 3.999,99 €, 21 % 
TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
Considérant que le crédit (5.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à 
l’article 722/724-60 2015EF10 et sera financé par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire ; 
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ; 
DECIDE, à l'unanimité  
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet le remplacement de la citerne à mazout à l’école 
communale de LONZEE. 
Article 2 :  de choisir la procédure négociée par facture acceptée comme mode de passation du 
marché. 
Article 3 :  d'approuver le descriptif technique, établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Le 
montant estimé s'élève à 3.305,78 € hors TVA ou 3.999,99 €, 21 % TVA comprise. 
Article 4 :  d’engager la dépense à l’article 722/724-60 2015EF10. 
Article 5 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
Article 6 :  de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 7 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux. 

 

20150916/19 (19) Eglise de BOTHEY - Travaux de rafr aîchissement - Phase 2 : peintures, 
plafonnage et menuiseries - Décision - Choix du mod e de passation du marché - Approbation 
du cahier spécial des charges et de l'avis de march é - Fixation des critères de sélection 

-1.857.073.541 
Madame Laurence DOOMS constate les nombreux projets de travaux soumis à l'approbation du  
Conseil communal. Elle souhaite une vision plus globale et anticipée de ceux-ci. 
Elle demande un cadastre des travaux dans les églises. 
 
Monsieur Dominique NOTTE rejoint le groupe ECOLO et rappelle son intervention lors du rapport du 
Directeur financier et son soutien à celui-ci lorsqu'il déclarait ne pas avoir les moyens d'assumer 
toutes ces nouvelles missions dont la tutelle sur les fabriques. Il rappelle l'aide que pourrait apporter la 
province à la Ville. 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 
Vu la décision du collège communal du 31 mars 2011 relative à l'attribution du marché de conception 
pour le marché “Eglise de BOTHEY - Travaux de rafraîchissements - Phase II : peintures, plafonnages 
et menuiseries” à Atelier d'Architecture STMR'X, Rue Gustave Docq, 17 à 5030 GEMBLOUX ; 
Considérant que la première phase des travaux de rafraîchissement de l'église de BOTHEY 
comportait notamment le renouvellement de l’installation électrique. 
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Considérant que ces travaux, ainsi que l’état de vétusté générale des enduits et de la peinture de 
l’église, rendent indispensable la réfection des enduits et la remise en peinture complète de l’intérieur 
du bâtiment. 
Considérant que certains éléments de menuiserie intérieure (lambris et confessionnaux) ont tendance 
à se disloquer avec le temps et que des travaux de réparation sont devenus nécessaires pour leur 
préservation. 
Considérant le cahier des charges N° 11.06/ID981 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, 
Atelier d'Architecture STMR'X, Rue Gustave Docq, 17 à 5030 GEMBLOUX ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 99.067,50 € hors TVA ou 119.871,68 €, 21 
% TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ; 
Considérant que le crédit (120.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à 
l’article 790/724-60 (2014CU01) et sera financé par un emprunt ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 24 août 2015 et 
que le Directeur financier a rendu un avis positif avec remarques le 1er septembre 2015; 
DECIDE, par 21 voix et 4 abstentions (PS) 
Article 1er : d'approuver le cahier des charges n° 11.06/ID981 et le montant estimé du marché 
“Eglise de BOTHEY - Travaux de rafraîchissements - Phase II : peintures, plafonnages et 
menuiseries”, établis par l’auteur de projet, Atelier d'Architecture STMR'X, Rue Gustave Docq, 17 à 
5030 GEMBLOUX. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 99.067,50 € hors TVA ou 
119.871,68 €, 21 % TVA comprise. 
Article 2 : de choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché. 
Article 3 : de compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national. 
Article 4 : de fixer les critères de sélection comme suit : 
Situation juridique du soumissionnaire (droit d'accès) 
*   Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses cotisations 
de sécurité sociale. 
*   Une attestation dont il résulte que le soumissionnaire est en règle par rapport à ses obligations 
fiscales professionnelles.  
*   Une déclaration sur l'honneur attestant que le soumissionnaire ne se trouve dans aucune des 
situations visées par les clauses d’exclusion reprises aux articles 61 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011. 
Le soumissionnaire pressenti s’engage à produire à la demande du pouvoir adjudicateur les 
attestations relatives aux clauses d’exclusion qui ne peuvent être vérifiées par le pouvoir adjudicateur 
via Digiflow. 
Capacité économique et financière du soumissionnaire (sélection qualitative) 
Des déclarations bancaires appropriées établies conformément au modèle figurant à l'annexe 3 de 
l'AR du 15 juillet 2011. 
Niveau(x) minimal(aux) : une déclaration bancaire 
Capacité technique du soumissionnaire  (sélection qualitative) 
Une liste de réalisations en corrélation avec l’objet du présent marché au cours des cinq dernières 
années; cette liste étant appuyée d'attestations de bonne exécution. 
Niveau(x) minimal(aux) : Minimum 3 réalisations 
Agréation des entrepreneurs requise (catégorie et classe - la classe est déterminée au moment de 
l'attribution du marché) 
D (Entreprises générales de bâtiments), Classe 1 
Article 5 : d’engager la dépense à l’article 790/724-60 (2014CU01). 
Article 6 : de financer la dépense par emprunt. 
Article 7 : de contracter l’emprunt. 
Article 8 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 9 : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux. 

 

20150916/20 (20) Ancienne maison communale de BEUZE T - Acquisition de matériaux - 
Décision - Choix du mode de passation du marché - A pprobation du cahier spécial des charges 
- Fixation des critères de sélection 

-2.073.515.1 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
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Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 
Considérant que les jeunes de BEUZET ont besoin d’un local pour se réunir; 
Considérant que cela nécessite l’aménagement d’une salle de réunions et de WC; 
Considérant qu'une partie des travaux sera réalisée par le personnel communal, ce qui nécessite 
l’acquisition de matériaux; 
Considérant le cahier des charges N° 2015/ID989/HF/CVT relatif au marché “Ancienne maison 
communale de BEUZET – Acquisition de matériaux” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service 
Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 6.198,34 € hors TVA ou 7.499,99 €, 21 % 
TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
Considérant que le crédit (30.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2015, article 104/723-60 (2015AG03) et sera financé par prélèvement sur le fonds de 
réserve extraordinaire ; 
Considérant que l’avis de légalité du Directeur financier n’est pas exigé ; 
DECIDE, à l'unanimité  
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet “Ancienne maison communale de BEUZET – 
Acquisition de matériaux”. 
Article 2 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
Article 3 : d'approuver le cahier des charges N° 2015/ID989/HF/CVT et le montant estimé du marché 
“Ancienne maison communale de BEUZET – Acquisition de matériaux”, établis par la Ville de 
GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par 
les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 6.198,34 € hors 
TVA ou 7.499,99 €, 21 % TVA comprise. 
Article 4 : de fixer les critères de sélection comme suit : 
*   Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il 
ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux articles 20 §§1 et 1/1 de la loi du 15 juin 2006 
relative aux marchés publics et certains marchés de travaux, fournitures et de services et articles 61 à 
66 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques. 
*   Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses cotisations 
de sécurité sociale. 
Article 5 : d'engager la dépense à l'article 104/723-60 2015AG03 
Article 6 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
Article 7 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 8 : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux. 

 

20150916/21 (21) Ancienne maison communale de BEUZE T - Travaux d'aménagement 
divers - Décision - Choix du mode de passation du m arché - Approbation du cahier spécial des 
charges - Fixation des critères de sélection 

-2.073.515.1 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
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Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 
Considérant que les jeunes de BEUZET ont besoin d’un local pour se réunir; 
Considérant que cela nécessite l’aménagement d’une salle de réunions et de WC; 
Considérant le cahier des charges N° 2015/ID987/HF/CVT relatif au marché “Ancienne maison 
communale de BEUZET - Travaux d'aménagement divers” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service 
Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 15.843,70 € hors TVA ou 19.170,88 €, 21 
% TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
Considérant que le crédit (30.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à 
l’article 104/723-60 (2015AG03) et sera financé prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire ; 
Considérant que l’avis de légalité du Directeur financier n’est pas exigé ; 
DECIDE, à l'unanimité  
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet “Ancienne maison communale de BEUZET - 
Travaux d'aménagement divers”. 
Article 2 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
Article 3 : d'approuver le cahier des charges N° 2015/ID987/HF/CVT et le montant estimé du marché 
“Ancienne maison communale de BEUZET - Travaux d'aménagement divers”, établis par la Ville de 
GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par 
les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 15.843,70 € hors 
TVA ou 19.170,88 €, 21 % TVA comprise. 
Article 4 : de fixer les critères de sélection comme suit : 
*   Une déclaration sur l'honneur attestant que le soumissionnaire ne se trouve pas dans un des cas 
d’exclusion visés aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation 
des marchés publics dans les secteurs classiques. 
*   Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses cotisations 
de sécurité sociale. 
*   Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle par rapport à ses obligations fiscales 
professionnelles. 
Article 5 : d’engager la dépense à l’article 104/723-60 (2015AG03). 
Article 6 : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
Article 7 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 8 : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux. 

 

20150916/22 (22) Ancienne maison communale de BEUZE T - Fourniture et pose d'une 
porte extérieure - Décision - Choix du mode de pass ation de marché - Approbation du cahier 
spécial des charges - Fixation des critères de séle ction 

-2.073.515.1 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 
Considérant que la porte extérieure du local de l'ancienne maison communale de BEUZET doit être 
remplacée pour des raisons de sécurité; 
Considérant le cahier des charges N° 2015/ID988/HF/CVT relatif au marché “Ancienne maison 
communale de BEUZET – Fourniture et pose d’une porte extérieure” établi par la Ville de GEMBLOUX 
- Service Travaux; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 2.000,00 € hors TVA ou 2.420,00 €, 21 % 
TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
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Considérant que le crédit (30.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2015, article 104/723-60 (2015AG03) et sera financé par prélèvement sur le fonds de 
réserve extraordinaire ; 
Considérant que l’avis de légalité du Directeur financier n’est pas exigé ; 
DECIDE, à l'unanimité  
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet “Ancienne maison communale de BEUZET – 
Fourniture et pose d’une porte extérieure”. 
Article 2 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
Article 3 : d'approuver le cahier des charges N° 2015/ID988/HF/CVT et le montant estimé du marché 
“Ancienne maison communale de BEUZET – Fourniture et pose d’une porte extérieure”, établis par la 
Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
2.000,00 € hors TVA ou 2.420,00 €, 21 % TVA comprise. 
Article 4 : de fixer les critères de sélection comme suit : 
*   Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il 
ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux articles 20 §§1 et 1/1 de la loi du 15 juin 2006 
relative aux marchés publics et certains marchés de travaux, fournitures et de services et articles 61 à 
66 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques. 
*   Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses cotisations 
de sécurité sociale. 
Article 5 : d’engager la dépense à l’article 104/723-60 (2015AG03). 
Article 6 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
Article 7 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 8 : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux. 

 

20150916/23 (23) Maintenance de la toiture du chale t du quartier François Bovesse – 
Décision - Choix du mode de passation du marché - A pprobation du descriptif technique 

-2.073.51 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Considérant la demande de l'A.S.B.L. "Terre d'avenir" représentée par Madame Thérèse CLINQUART 
et Madame Sylvie CONOBERT, en vue de l'occupation du chalet du quartier François Bovesse ; 
Considérant que la toiture du chalet est en très mauvais état et qu’il convient, afin d’assurer la 
conservation de ce dernier et de permettre son occupation par des associations, de pourvoir à des 
travaux de maintenance ; 
Considérant le descriptif technique des travaux à exécuter : 
- Installation de chantier et échafaudage 
- Fourniture et pose de lattes 
- Fourniture et pose de sous-toiture 
- Dépose et évacuation de la gouttière 
- Fourniture et pose d'une gouttière moulurée en zinc naturel 
- Fourniture et pose de tuyaux de descente en zinc 
- Fourniture et pose de panneaux "tuiles" 
- Fourniture et pose de faîtières 
- Fourniture et pose d'écusson de faîtage 
- Fourniture et pose de rives 
- Fourniture et pose de raccord de gouttière 
- Refixation de la membrane 
- Fourniture et pose d'une membrane EPDM 
- Fourniture et pose de rives "alu" 
Considérant que les travaux sont estimés à 7.183,70 € HTVA, soit 8.692,28 € TVAC ; 
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Considérant que la dépense est inscrite à l’article 761/725 60 (2015FJ02) et sera financée par 
prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire ; 
Considérant l’avis du Directeur financier, positif avec remarques, en date du 08 septembre 2015, en 
application de l'article L1124-40§1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
DECIDE, à l'unanimité 
Article 1er :  d’approuver le descriptif technique ainsi que l'estimation des travaux, soit 7.183,70 € 
HTVA, soit 8.692,28 € TVAC. 
Article 2  : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
Article 3  : de charger le collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 4 :  d’engager la dépense à l’article 761/725 60 (2015FJ02). 
Article 5 : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
Article 6 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
travaux. 

 

20150916/24 (24) Acquisition et placement de matéri el audio et vidéo à l'Académie de 
Musique Victor De Becker de GEMBLOUX (année 2015) -  Décision - Choix du mode de 
passation du marché - Approbation du cahier spécial  des charges - Fixation des critères de 
sélection  

-1.851.378 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 
Considérant qu'il y a lieu d'équiper la salle de "concert" et de théâtre de l'Académie de Musique Victor 
De Becker de GEMBLOUX (année 2015) suite aux travaux d'amélioration acoustique de ces deux 
locaux; 
Considérant que le matériel actuel est vétuste et de qualité médiocre; 
Considérant le cahier des charges N° ID 997 - HFAL/PDEL relatif au marché “Acquisition et placement 
de matériel audio et vidéo à l'Académie de Musique Victor De Becker de GEMBLOUX (année 2015)” 
établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 17.050,00 € HTVA ou 20.630,50 € TVAC ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
Considérant que le crédit (25.000 €) permettant cette dépense est inscrit au 734/723-60 (2015EA03) ; 
Considérant qu’une modification budgétaire a été approuvée par le conseil communal en date du 3 
juin 2015 ; 
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé mais que celui-ci a néanmoins 
été sollicité en date du 21 août 2015 ; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, rendu en date du 23 août 2015 positif avec 
remarques ; 
DECIDE, à l'unanimité 
Article 1er :  d'approuver le cahier des charges N° ID 997 - HFAL/PDEL et le montant estimé du 
marché “Acquisition et placement de matériel audio et vidéo à l'Académie de Musique Victor De 
Becker de GEMBLOUX (année 2015)”, établis par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les 
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 
marchés publics. Le montant estimé s'élève à 17.050,00 € HTVA ou 20.630,50 € TVAC. 
Article 2 :  de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
Article 3 :  d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 

• une déclaration sur l’honneur 
Article 4 :  de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 5 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 734/723-60 (2015EA03). 
Article 6 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
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Article 7 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux. 

 

20150916/25 (25) Acquisition de plaques de nom de r ue émaillées pour les lotissements 
"A Tous Vents" et "Sucrerie" à GEMBLOUX (année 2015 ) - Décision - Choix du mode de 
passation du marché - Approbation du cahier spécial  des charges - Fixation des critères de 
sélection  

-2.071.552 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal, et les 
articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 
Considérant qu'il y a lieu d'équiper les rues des lotissements "A Tous Vents" et "Sucrerie" de plaques 
émaillées reprenant leurs appellations; 
Considérant le cahier des charges N° ID 973 - EHAE/PDEL relatif au marché “Acquisition de plaques 
de nom de rue émaillées pour les lotissements "A Tous Vents" et "Sucrerie" à GEMBLOUX (année 
2015)” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 26.975,00 € HTVA ou 32.639,75 € TVAC ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
Considérant que le crédit (25.000 €) permettant cette dépense est inscrit à l’article 425/741-52 
(2015EV02) et que celui-ci est insuffisant pour pourvoir à la dépense ; 
Considérant que cette dépense sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire ; 
Considérant qu’il y a lieu de prévoir une modification budgétaire ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 28 juillet 2015 ; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, rendu en date du 29 juillet 2015, positif avec 
remarques ; 
DECIDE, à l'unanimité 
Article 1er :  d'approuver le cahier des charges N° ID 973 - EHAE/PDEL et le montant estimé du 
marché “Acquisition de plaques de nom de rue émaillées pour les lotissements "A Tous Vents" et 
"Sucrerie" (année 2015)”, établis par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont 
fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 
publics. Le montant estimé s'élève à 26.975,00 € HTVA ou 32.639,75 € TVAC. 
Article 2 :  de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
Article 3 :  d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 

• une déclaration sur l’honneur 
Article 4 :  de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 5 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 425/741-52 (2015EV02). 
Article 6 :  d’inscrire un montant de 8.000 € aux prochaines modifications budgétaires pour couvrir la 
dépense. 
Article 7 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
Article 8 : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux. 

 

20150916/26 (26) Acquisition d'un véhicule pour le Service Travaux (année 2015) - 
Décision - Choix du mode de passation du marché - A pprobation du cahier spécial des charges 
- Fixation des critères de sélection  

-2.073.537 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
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Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 
Considérant le cahier des charges N° ID 990 - PPAN/PDEL relatif au marché “Acquisition d'un 
véhicule pour le Service Travaux (année 2015)” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 15.700,00 € HTVA ou 18.997,00 € TVAC ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
Considérant que le crédit (75.000 €) permettant cette dépense est inscrit à l’article 421/743-52 
(2015VI02) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 03 août 2015 ; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, rendu en date du 03 août 2015, positif avec 
remarques; 
DECIDE, à l'unanimité 
Article 1er : d'approuver le cahier des charges N° ID 990 - PPAN/PDEL et le montant estimé du 
marché “Acquisition d'un véhicule pour le Service Travaux (année 2015)”, établis par la Ville de 
GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par 
les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 15.700,00 € HTVA 
ou 18.997,00 € TVAC. 
Article 2 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
Article 3 :  d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 

• une déclaration sur l’honneur 
Article 4 :  de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 5 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 421/743-52 (2015VI02). 
Article 6 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
Article 7 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux. 

 

20150916/27 (27) Article L1311-5 et L1222-3 alinéa 3 du code de la démocratie locale et de 
la décentralisation – Installation d'antennes perme ttant l'usage du réseau GSM à l'intérieur du 
nouvel Hôtel de Ville - Ratification 

-2.073.541 
Le Conseil communal entend Monsieur Philippe GREVISSE : 
"S’il est bien un problème auquel on pouvait s’attendre et que j’avais déjà pointé à l’époque de 
l’analyse des projets de nouvel Hôtel de ville, c’est la non perméabilité d’une enveloppe de cuivre aux 
ondes électromagnétiques, et donc aussi aux ondes GSM. On appelle cela une « Cage de Faraday ». 
La volonté de poursuivre dans le choix d’une couverture de cuivre malgré tout ne peut laisser 
entendre que ce qui arrive est une surprise, justifiant l’urgence d’une dépense. Si l’un comprend les 
nécessités dues à nos modes de vie d’avoir accès aux GSM, dommage cependant de dénaturer une 
cage si chère, en y plaçant 12 antennes polluantes ! Avez-vous songé à ce lieu merveilleux que vous 
auriez pu offrir aux Gembloutois : un havre unique dans GEMBLOUX à l’abri de toute onde GSM ? Et 
pour la Région wallonne, ceci n’eut-il pas constitué à lui seul le caractère « emblématique » exigé pour 
le bâtiment ? Dommage aussi pour les travailleurs qui malgré les antennes GSM resteront privés de 
rayonnements cosmiques et telluriques qui pourtant contribuent à notre équilibre ! Avez-vous fait 
étudier les conséquences de ces 12 antennes dans le bâtiment sur la santé des travailleurs ? 
Enfin, vous parlez du coût d’achat du système, de l’ordre de 16.500 €. Qu’en est-il des surcoûts 
éventuels de fonctionnement ?  Et la greffe de base et Mobistar sur l’installation se fera-t-elle 
également sans surcoûts pour la ville ? Le placement d’antennes supplémentaires sera-t-il 
nécessaires ?" 
- Monsieur Dominique NOTTE : a-t-on sollicité le service du bien-être au travail ? Si non, il demande 
que cela soit fait 
- Madame Monique DEWIL-HENIUS : le système proposé n'est pas au point et engendrera des coûts 
supplémentaires 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004 fixant le code de la démocratie locale et de la 
décentralisation et plus particulièrement son article L1311-5, §2 ; 
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Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics ; 
Vu la délibération du 06 août 2015 du Collège communal par laquelle il a approuvé l’offre de 
PROXIMUS relative à l’installation d’antennes GSM ; 
Considérant que lors des travaux d'aménagement intérieur, il est apparu que la couverture extérieure 
en cuivre ainsi que la structure même du bâtiment du nouvel Hôtel de Ville empêche la majorité des 
signaux de traverser le mur extérieur et empêche ainsi l'utilisation optimale du GSM à l'intérieur du 
bâtiment ; 
Considérant que cette situation était imprévisible au moment de la conception du projet ; 
Considérant qu'il est indispensable de pouvoir utiliser le réseau GSM à l'intérieur du nouvel Hôtel de 
Ville et nécessaire de pouvoir poursuivre une communication démarrée à l'extérieur ; 
Considérant qu’il convient d’installer 12 antennes afin d’assurer une couverture de bonne qualité ; 
Considérant que la présence d’un nombre important d’antennes permet de réduire les nuisances sur 
la santé des utilisateurs ; 
Considérant que le matériel en fonctionnement à savoir la téléphonie fixe au sein de l’Administration a 
été installée par PROXIMUS lors d’un précédent marché et qu’un changement de fournisseur induirait 
le remplacement d’une partie du matériel en place en raison des spécifications techniques de celui-ci ; 
Considérant qu’en outre les téléphones portables de la Ville sont sous contrat de cet opérateur; 
Considérant qu’il convient d’assurer une homogénéité maximale du matériel et dès lors de recourir 
aux services de PROXIMUS ;  
Considérant que les autres opérateurs BASE et MOBISTAR ont la possibilité de venir «se greffer» sur 
le système installé ; 
Considérant que la 4G n’est actuellement pas supportée pour ce type de configuration ce qui justifie le 
choix de la 3G ; 
Considérant qu’il y a urgence à procéder à l’installation du système au vu d'une part des travaux de 
finition intérieure en cours, et d'autre part du délai de mise en place de la solution, après bon de 
commande, de 10 semaines et qu’il n’est pas envisageable de rester sans réseau GSM après 
l’emménagement dans le bâtiment ; 
Considérant qu’il convenait de pourvoir aux dépenses réclamées par des circonstances impérieuses 
en application de l’article L-1311-5 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Considérant que le Collège communal a agi en bon père de famille en privilégiant le principe de bonne 
administration et la continuité du service public ; 
Considérant l'avis du Directeur financier, positif avec remarques, en date du 03 septembre 2015; 
Vu l’urgence; 
DECIDE, par 17 voix pour, 5 voix contre (PS et Moni que DEWIL) et 3 abstentions (Ecolo) :  
Article 1er :  de marquer son accord et de ratifier la délibération du Collège communal du 06 août 
2015 approuvant l'offre de PROXIMUS relative la fourniture, la pose d'une station de base avec sa 
connectivité ainsi que la fourniture, la pose et le raccordement de 12 antennes (3G) au montant de 
13.595 € HTVA ou 16.449,95 € TVAC. 
Article 2 :  d’engager la dépense à l’article 104/742-53 (2015 AG16) du budget extraordinaire sous 
réserve d'approbation de la modification budgétaire. 
Article 3 :  d’inscrire la dépense dans le cadre de la modification budgétaire n° 2. 
Article 4 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux.   

 

20150916/28 (28) Nouvel Hôtel de Ville - Acquisitio n de mobilier pour les Services 
administratifs via le Service Public de Wallonie (S PW) - Année 2015 - Décision - Choix du mode 
de passation du marché - Approbation des fiches tec hniques du SPW 

-2.073.531 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal, et les 
articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
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Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 
Vu la convention conclue entre la Ville et le Service Public de Wallonie (anciennement Ministère de 
l'Equipement et des Transports) du 20 septembre 2005 portant sur les marchés de fournitures; 
Considérant qu'il y a lieu d'acquérir des bureaux, des caissons à poser, des caissons mobiles, des 
armoires métalliques, des cloisonnettes, des sièges de bureau, des chaises visiteurs, des rayonnages 
métalliques pour les Services Administratifs via le Service Public de Wallonie (SPW) - Année 2015; 
Considérant que la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux a établi une description technique N° ID 
996 - CDEU/PDEL pour le marché “Nouvel Hôtel de Ville - Acquisition de mobilier pour les Services 
administratifs via le Service Public de Wallonie (SPW) - Année 2015” ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 29.627,64 € HTVA ou 35.849,44 € TVAC ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
Considérant que le crédit (280.000 €) permettant cette dépense est inscrit à l’article 104/741-98 
(2015AG13) et que celle-ci sera financée par emprunt ; 
Considérant que l’avis de légalité du Directeur financier n’est pas exigé mais a néanmoins été sollicité 
en date du 20 août 2015 et que le Directeur financier a rendu, en date du 23 août 2015, un avis positif 
avec remarques ; 
DECIDE, par 21 voix pour et 4 voix contre (PS)  
Article 1er :  d'approuver la description technique N° ID 996 - CDEU/PDEL et le montant estimé du 
marché “Nouvel Hôtel de Ville - Acquisition de mobilier pour les Services administratifs via le Service 
Public de Wallonie (SPW) - Année 2015”, établis par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Le 
montant estimé s'élève à 29.627,64 € HTVA ou 35.849,44 € TVAC. 
Article 2 :  de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
Article 3 :  de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 4 :  d’engager la dépense à l’article 104/741-98 (2015AG13). 
Article 5 :  de financer la dépense par emprunt. 
Article 6 :  de contracter l’emprunt. 
Article 7 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux." 

 

20150916/29 (29) ORES - Nouvel Hôtel de Ville : ins tallation de panneaux photovoltaïques 
– Modification du raccordement existant - Devis - A pprobation 

-2.073.541 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Considérant que dans le cadre de la pose de panneaux photovoltaïques au nouvel Hôtel de Ville, il 
convient de modifier le raccordement électrique existant ; 
Considérant qu’en cas de placement d’une installation photovoltaïque de plus de 10 kw, il convient de 
mettre en place un compteur double-sens (consommation/production) ; 
Considérant le devis nous transmis par ORES pour cette mission au montant de 2.411,00 € HTVA, 
soit 2.917,31 € TVAC ; 
Considérant le crédit permettant cette dépense inscrit à l’article 104/722-60 (2015) ; 
Considérant que cette dépense sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve; 
Sur proposition du Collège communal ; 
DECIDE, par 21 voix pour et 4 voix contre (PS)  
Article 1er :  de marquer son accord sur le devis relatif à l’installation d’une nouvelle cabine haute 
tension dans le nouvel Hôtel de Ville et à la radiation de l’ancienne au montant de 2.411,00 € HTVA, 
soit 2.917,31 € TVAC. 
Article 2 :  d’engager la dépense à l’article 104/722-60 (2015). 
Article 3 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
Article 4 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux. 

 

20150916/30 (30) Détection incendie et intrusion da ns différents bâtiments communaux - 
Décision - Choix du mode de passation du marché - A pprobation du cahier spécial des charges 
- Fixation des critères de sélection 
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-2.073.515.3 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal, et les 
articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 
Considérant que certains bâtiments communaux ne sont pas équipés de détection incendie et/ou 
intrusion (salle "La Concorde", local "Vie féminine" de MAZY, ONE et bibliothèque de BOSSIERE, 
ancienne maison communale de LONZEE, ancienne maison communale de BEUZET) ; 
Considérant que certains bâtiments communaux sont équipés d'installation de détection incendie 
et/ou intrusion qui sont hors service (bâtiment "Service Travaux", hangars communaux, académie 
Victor Debecker, château du Bailli) ; 
Considérant que l'école communale de BOSSIERE est équipée d'une installation de base qui 
nécessite une extension du système de détection incendie (école de BOSSIERE) ; 
Considérant qu'un crédit a été inscrit au budget de l'année 2015 pour sécuriser les bâtiments 
communaux; 
Considérant le cahier des charges N° 2015/ID993/PP/CVT relatif au marché “Détection incendie et 
intrusion dans différents bâtiments communaux” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 41.000,00 € hors TVA ou 49.610,00 €, 21 
% TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
Considérant que le crédit (50.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à 
l’article 104/724-60 (2015AG09) et sera financé par prélèvement sur le fonds de réserve 
extraordinaire; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 30 juillet 2015, et 
que le Directeur financier a rendu un avis de légalité positif le 1er août 2015 ; 
DECIDE, à l'unanimité 
Article 1er :  de passer un marché ayant pour objet “Détection incendie et intrusion dans différents 
bâtiments communaux”. 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° 2015/ID993/PP/CVT et le montant estimé du marché 
“Détection incendie et intrusion dans différents bâtiments communaux”, établis par la Ville de 
GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par 
les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 41.000,00 € hors 
TVA ou 49.610,00 €, 21 % TVA comprise. 
Article 3 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
Article 4 : de fixer les critères de sélection comme suit : 
*Une déclaration sur l'honneur attestant que le soumissionnaire ne se trouve pas dans un des cas 
d’exclusion visés aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation 
des marchés publics dans les secteurs classiques. 
*Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses cotisations 
de sécurité sociale. 
*Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle par rapport à ses obligations fiscales 
professionnelles. 
Article 5 : d’engager la dépense à l’article 104/724-60 (2015AG09). 
Article 6 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
Article 7 :  de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 8 : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux. 

 

20150916/31 (31) Rue Sainte-Adèle à GEMBLOUX - Réfe ction voirie et égouttage - PTR 
2010/2012 - Approbation de l'avenant n° 2 

-1.811.111 
Monsieur Gauthier le BUSSY s'interroge sur l'augmentation des coûts. 
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Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du collège communal, et les 
articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15 ; 
Vu l'arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services et aux concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment les articles 
7 et 8 ; 
Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 42 ; 
Vu la décision du Collège communal du 11 octobre 2012 relative à l'attribution du marché “Rue 
Sainte-Adèle à GEMBLOUX - Réfection voirie et égouttage - PTR 2010/2012” à KRINKELS (ARBEL), 
Rue des Scabieuses, 10 à 5100 NAMUR pour le montant d’offre contrôlé et corrigé de 494.178,61 € 
hors TVA ou 597.956,12 €, 21 % TVA comprise, détaillé comme suit : 
- S.W.D.E. : 133.335,60 € HTVA soit 161.336,07 € TVAC 
- Ville et S.P.G.E. : 360.843,02 € hors TVA ou 436.620,05 €, TVAC ; 
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges 
N° SDET/2012/584 ; 
Vu la décision du Collège communal du 14 août 2014 approuvant l'avenant n° 1 (parking rue des 
Oies) pour un montant en plus de 5.700,00 € hors TVA ou 6.897,00 €, 21 % TVA comprise ; 
Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications 
suivantes : 
Article 1 : Travail supplémentaire n° 1  
Libellé : Stockage sur un dépôt communal des terres polluées, rechargement et évacuation des terres 
vers un CTA (partie VILLE) 
Le travail supplémentaire n° 2 fait l’objet du décompte suivant introduit par l’entreprise KRINKELS 
PC 2 – Stockage sur un dépôt communal des terres polluées, rechargement et évacuation des terres 
vers un CTA (partie VILLE) 
Eléments déclencheurs de la modification 
Tradecowall a procédé à des contrôles aléatoires sur des chargements apportés par KRINKELS sur le 
site de GRAND-LEEZ. Les analyses effectuées par un laboratoire agréé par la région wallonne 
montrent une pollution aux métaux lourds et aux hydrocarbures 
Justification 
Tradecowall décide à la suite de cette découverte de ne plus accepter les chargements en 
provenance du chantier. On décide en accord avec Tradecowall et toutes les parties concernées de 
procéder à des prélèvements sur place des terres encore à excaver et des stocks déjà constitués. Ces 
échantillons ont été soumis à des analyses de contrôle. En fonction des résultats des essais 
Tradecowall acceptera sur son site des nouveaux lots de terres en provenance du chantier. En 
attendant la fin de cette procédure les terres sont provisoirement stockées dans un dépôt communal. 
Les essais ayant confirmé la pollution un site agréé a été choisi pour l’évacuation des terres, Recynam 
à NAMUR. Les terres ont été rechargées et évacuées vers ce site. Le volume à charge de la SPGE 
est de 2129,6T et le volume à charge de la ville est de 255.84T. 
Coût 
12.364,75 € HTVA soit 14961,35 € TVAC 
Délai 
Sans délai. 
Article 2 : Travail supplémentaire n° 2  
Libellé : Evacuation des terres polluées directement vers le centre Recynam (partie VILLE) 
Le travail supplémentaire n° 3 fait l’objet du décompte suivant introduit par l’entreprise KRINKELS 
PC 3 – Evacuation des terres polluées vers un CTA (partie VILLE) 
Eléments déclencheurs de la modification 
Tradecowall a procédé à des contrôles aléatoires sur des chargements apportés par KRINKELS sur le 
site de GRAND-LEEZ. Les analyses effectuées par un laboratoire agréé par la région wallonne 
montrent une pollution aux métaux lourds et aux hydrocarbures 
Justification 
Tradecowall décide à la suite de cette découverte de ne plus accepter les chargements en 



411 
 

provenance du chantier. On décide en accord avec Tradecowall et toutes les parties concernées de 
procéder à des prélèvements sur place des terres encore à excaver et des stocks déjà constitués. Ces 
échantillons ont été soumis à des analyses de contrôle. Les essais ayant confirmé la pollution un site 
agréé a été choisi pour l’évacuation des terres, Recymat à NAMUR. Le volume à charge de la SPGE 
est de 732,8T et le volume à charge de la ville est de 400,8T. 
Coût 
17.118,17 € HTVA soit 20712,99 € TVAC 
Délai 
Sans délai. 
Article 3 : Travail supplémentaire n° 3  
Libellé : Essais Tradecowall – Terres polluées (partie VILLE) 
Le travail supplémentaire n° 8 fait l’objet du décompte suivant introduit par l’entreprise KRINKELS 
PC 8 – Essais Tradecowall – Terres polluées (partie VILLE) 
Eléments déclencheurs de la modification 
Tradecowall a procédé à des contrôles aléatoires sur des chargements apportés par KRINKELS sur le 
site de GRAND-LEEZ. Les analyses effectuées par un laboratoire agréé par la région wallonne 
montrent une pollution aux métaux lourds et aux hydrocarbures 
Justification 
Tradecowall décide à la suite de cette découverte de ne plus accepter les chargements en 
provenance du chantier. On décide en accord avec Tradecowall et toutes les parties concernées de 
procéder à des prélèvements sur place des terres encore à excaver et des stocks déjà constitués. Ces 
échantillons ont été soumis à des analyses de contrôle. 
Partie à charge de la VILLE : 70 % (au prorata de sa participation au projet). 
Coût 
1.694,50 € HTVA soit 2050,35 € TVAC 
Délai 
Sans délai. 
Article 4 : Travail supplémentaire n° 4  
Libellé : Démolition sélective de canalisation, DN 
Le travail supplémentaire n° 10 fait l’objet du décompte suivant introduit par l’entreprise KRINKELS 
PC 10 – Démolition sélective de canalisation, DN 
Eléments déclencheurs de la modification 
La position des nouveaux avaloirs est différente de celle des avaloirs existants. Les raccordements 
existants ne pouvant être réutilisés on a procédé à leur démolition. 
Justification 
Ce travail n’était pas prévu dans le métré de la soumission 
Coût 
993,60 € HTVA soit 1.202,26 € TVAC 
Délai 
Sans délai. 
Article 5 : Travail supplémentaire n° 5  
Libellé : Fourniture et pose d’un empierrement suite au changement des niveaux de la rue Paul 
Tournay 
Le travail supplémentaire n° 10 fait l’objet du décompte suivant introduit par l’entreprise KRINKELS 
PC 11 – Fourniture et pose d’un empierrement suite au changement des niveaux de la rue Paul 
Tournay 
Eléments déclencheurs de la modification 
Découverte d’un ouvrage en maçonnerie et en briques. D'après différentes investigations il apparaît 
que le puits est hors service. On décide du combler avec du matériau de sous-fondation. 
Justification 
La décision de ne pas démolir cet ouvrage mais de la combler implique que les niveaux prévus pour la 
voirie ne peuvent pas être respectés. On décide alors d’inverser les pentes de la voirie. Le 
terrassement pour la réalisation de la fondation ayant déjà entamées un apport complémentaire de 
matériau de sous-fondation a été nécessaire pour atteindre les niveaux modifiés. 
Coût 
838,03 € HTVA soit € TVAC 
Délai 
Sans délai. 
Cet avenant se solde par un montant en plus de 33.009,05 € HTVA soit 39.940,95 € TVAC, soit 6,68 
% d’en plus. 
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1.Cet avenant ne nécessite pas de délai supplémentaire. 
2.Les travaux seront exécutés conformément aux prescriptions du Cahier Spécial des Charges s’y 
rapportant ; 

Travaux supplémentaires + 33.009,05 € 

Total HTVA = 33.009,05 € 

TVA + 6.931,90 € 

TOTAL = 39.940,95 € 

Considérant qu'une partie des coûts est payée par le tiers payant Société Publique de la Gestion de 
l'Eau (SPGE), 14-16, avenue de Stassart à 5000 NAMUR ; 
Considérant que le solde du prix coûtant est payé par Ville de GEMBLOUX, et que cette partie s'élève 
à 33.009,05 € hors TVA ou 39.940,95 €, 21 % TVA comprise ; 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Service Public de Wallonie - DGO1 Division des 
Infrastructures routières subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR ; 
Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse 
de 15,8565 % (sur base du montant à charge de la Ville de 244.121.01€ HTVA) le montant 
d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 399.552,07 € hors 
TVA ou 483.458,00 €, 21 % TVA comprise et qu’il y a lieu d’obtenir l’autorisation du Conseil communal 
; 
Considérant qu'il n'est pas accordé de prolongation du délai pour cet avenant ; 
Considérant que le fonctionnaire dirigeant Monsieur Joël POUSSEUR, Directeur des travaux a donné 
un avis favorable ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à l'article 
877/73528-60/2012 (2010VI06) et est insuffisant (224.556.99 €) et qu’il y a lieu de prévoir une 
modification budgétaire de 125.000 € ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 27 juillet 2015 et 
que le Directeur financier a rendu un avis positif avec remarques le 27 juillet 2015; 
DECIDE, par 22 voix pour et 3 abstentions (Ecolo) 
Article 1er : d'approuver l'avenant n° 2 du marché “Rue Sainte-Adèle à GEMBLOUX - Réfection voirie 
et égouttage - PTR 2010/2012” pour le montant total en plus de 33.009,05 € hors TVA ou 39.940,95 €, 
21 % TVA comprise. 
Article 2 : d'autoriser le dépassement de plus de 10 % du montant de l'adjudication. 
Article 3 :  de transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le jour 
de sa transmission à l’autorité de tutelle. 
Article 4 :  de prévoir une modification budgétaire de 125.000 € à l'article 877/73528-60 (n° de projet 
2010VI06). 
Article 5 :  de financer cet avenant par le crédit inscrit au budget extraordinaire à l'article 877/73528-
60/2012 (2010VI06), sous réserve d'approbation de la modification budgétaire. 

 

20150916/32 (32) Placement d'une borne de recharge pour véhicules électriques par 
ORES - Décision 

-1.81 
Vu la réunion entre ORES, l’Echevin de la mobilité et le Service Mobilité le mercredi 8 juillet 2015, 
concernant le placement de bornes de recharge pour véhicules électriques à GEMBLOUX ; 
Considérant que cette année, ORES propose à plusieurs communes wallonne dans le cadre d’un 
projet pilote, de mettre à disposition gratuitement pendant 2 ans (fourniture, préfinancement, 
placement, exploitation et maintenance) une borne de recharge pour véhicules électriques (une borne 
permet le rechargement de 2 véhicules) ; 
Considérant que cette borne n’est pas compatible pour le rechargement des vélos électriques ; 
Considérant qu’au terme de ces 2 ans, la Ville de GEMBLOUX peut arrêter le contrat sans frais 
supplémentaires en fonction du succès rencontré ; 
Considérant que selon ORES la Ville de GEMBLOUX peut devenir propriétaire de la borne sans frais 
supplémentaire après les 2 ans ; 
Considérant qu’après cette période de 2 ans, ORES estime le coût de gestion d’une borne de 
recharge à +/- 700 € par an ; 
Considérant qu’actuellement la FEBIAC a recensé en janvier 2015, 3 véhicules électriques sur la Ville 
de GEMBLOUX ; 
Considérant qu’il est essentiel de promouvoir une mobilité alternative et de permettre aux utilisateurs 
de véhicules électriques de recharger leur véhicule lors d’une visite à GEMBLOUX ; 
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Considérant que le coût forfaitaire d’un rechargement d’un véhicule électrique d’une durée de 30 
minutes est fixé par ORES à 1 € ; 
Considérant que le paiement se fait par smartphone (GPRS) via une application Internet; 
Considérant qu’ORES facture directement aux utilisateurs le coût du rechargement de la borne, la 
Commune ne gérant aucune transaction financière avec les utilisateurs ; 
Considérant que l’emplacement de cette borne de recharge pour véhicules électriques doit être à 
proximité du réseau ORES pour limiter les frais d’installation ; 
Considérant que 2 emplacements sont possibles pour la borne de recharge : 
- le parking souterrain de l’Hôtel de Ville ; 
- l’avenue de la Faculté d’Agronomie à côté de la nouvelle cabine ORES ; 
Considérant que le parking souterrain de l’Hôtel de Ville présente plusieurs freins à l’installation de 
cette borne de recharge : 
- l’utilisateur doit d’abord payer le parking pour pouvoir recharger son véhicule ; 
- le signal de communication GPRS n’est peut-être pas suffisant dans le parking ; 
- dans le parking souterrain, la borne ne bénéficie pas d’une bonne visibilité ; 
Considérant qu’il est possible d’aménager 2 places de parking et de placer la borne de recharge à 
côté de la nouvelle cabine ORES avenue de la Faculté d’Agronomie ; 
Considérant qu’une convention de mise à disposition d’une borne de recharge doit être signée entre 
ORES et la Ville de GEMBLOUX ; 
Considérant que dans le cas où la Ville de GEMBLOUX devient propriétaire de la borne après 2 ans, 
le compteur électrique sera au nom de la Ville, elle devra s'acquitter des consommations électriques ;  
Considérant que dans ce cas, la Ville de GEMBLOUX pourra fixer le prix du coût forfaitaire d’un 
rechargement d’un véhicule électrique ; 
DECIDE, à l'unanimité 
Article 1er : d’accepter la proposition d’ORES et bénéficier gratuitement pendant 2 ans du placement 
d’une borne de recharge pour véhicules électriques. 
Article 2 : de placer une borne de recharge pour 2 véhicules électriques avenue de la Faculté 
d’Agronomie à côté de la nouvelle cabine électrique ORES. 
Article 3 : de marquer son accord sur la proposition de convention entre ORES et la Ville 
de GEMBLOUX. 
Article 4 : de charger le Service Mobilité du suivi du dossier.  

 

20150916/33 (33) Mise en place des Blue-bikes à la gare de GEMBLOUX et intervention 
financière - Approbation de la convention 

-1.81 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu la délibération du collège communal en sa séance du 28 mai 2015 marquant son accord de 
principe sur l’intervention financière de la Ville de GEMBLOUX pour 1 € à chaque location d’un Blue-
bike de la gare de GEMBLOUX à imputer sur le budget ordinaire mobilité à l'article 422/01-124-02 ; 
Considérant que Blue-bikes est le seul opérateur de la SNCB proposant ce type de service ; 
Considérant que la borne et les vélos Blue-bikes sont déjà installés ; 
DECIDE, à l'unanimité 
Article 1er :  de marquer son accord sur la proposition de convention ci-après : 
"Convention tiers payant Ville de GEMBLOUX Blue-mob ility 
Entre 
D'UNE PART : Blue-mobility S.A. , dont le siège social est établi à 2018 ANTWERPEN, 
Pelikaanstraat 3 – bus 1710, inscrite à la Banque-Carrefour des Entreprises sous le 
numéro 0832.369.965, représentée valablement par Monsieur Sven HUYSMANS, directeur (ci-après 
“Blue-mobility”) 
et 
D'AUTRE PART : La Ville de GEMBLOUX , Rue Albert 1, 5030 GEMBLOUX, représentée 
valablement par Monsieur Benoît DISPA, Bourgmestre et Madame Josiane BALON, Directrice 
générale (ci-après “la Ville de GEMBLOUX”). 
Dans le cadre de la promotion de la mobilité durable et de la stimulation de l'usage du vélo, il est 
convenu ce qui suit : 
1. Trajets tiers payant  
Point de départ : la Ville de GEMBLOUX conclut une convention de tiers payant avec Blue-mobility 
pour l'utilisation du système de vélos partagés Blue-bike, convention selon laquelle la ville intervient 
pour €1 dans le prix à payer par le client pour une location de vélo Blue-bike sur le territoire 
communal. Les réductions sont toujours comptées sur le prix de location du client. Par conséquent, 
celui-ci obtient une réduction de €1 par trajet et paie donc €2. 
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Le système tiers payant vise à encourager de plus en plus de personnes à opter pour une formule 
train + vélo. L'intervention de la ville fait aussi qu'il est plus intéressant pour les entreprises et les 
travailleurs d'opter pour le vélo comme moyen de transport. 
2. Prix du trajet et autres frais  
Le prix du trajet est aligné sur celui appliqué par Blue-mobility, qui peut être consulté sur le site 
internet www.blue-bike.be rubrique “tarifs”, et s'élève, au moment de la signature de la convention, à 
3,00 € par location (TVA comprise). 
Tous les coûts résultant d'un usage inapproprié des vélos (emprunt de plus de 24h, vol, dégâts...) 
restent à charge de l'utilisateur, et dès lors pas de la Ville de GEMBLOUX. 
Le cas échéant, Blue-mobility augmentera, pour son propre compte, le nombre de vélos offerts en 
gare de GEMBLOUX en fonction des locations réelles. Du fait de l'extensibilité du distributeur de clés 
et du point vélo, cela pourra être réalisé à court terme. 
3. Facturation  
La facturation de ces trajets se fait sur une base trimestrielle et Blue-mobility fournira un aperçu 
détaillé des emprunts (rendus anonymes). Le délai de paiement est de 30 jours. 
4. Annonce du système tiers payant  
Blue-mobility devra être consultée pour décider de la date de lancement et de la conférence de 
presse. Cet aspect est indispensable pour une préparation correcte des différentes questions. Il est 
recommandé d'envoyer les articles de presse pour contrôle à Blue-mobility afin d'éviter les 
malentendus ou imprécisions. La ville s'engage ensuite à communiquer la convention de tiers payant 
à ses habitants en utilisant les moyens de communication dont elle dispose, et ce tant lors du 
lancement que pendant toute la durée de la convention. 
5. Durée et résiliation du contrat  
Le contrat est valable pour une période d'un an et est tacitement reconduit chaque année pour une 
nouvelle période d'un an. 
Le contrat peut être résilié chaque année moyennant le respect d'un délai de préavis de 30 jours 
avant la date d'échéance. 
En cas de modification fondamentale des principes de base du présent contrat, celui-ci sera renégocié 
par les parties et les parties seront libres de le résilier sans aucune forme de dédommagement, 
moyennant le respect d'un délai de préavis de 30 jours." 
Article 2 :  de signer la présente convention. 
Article 3 :  de charger le Service Mobilité du suivi de ce dossier. 

 

20150916/34 (34) Taxation des Intercommunales à l'I mpôt des sociétés - Principe de 
Substitution - Approbation 

-1.713.027.8 
Le Conseil communal entend Monsieur Philippe GREVISSE : 
"Avant toute chose, je ne peux que déplorer les mesures prises par le gouvernement fédéral MR-NVA 
à l’encontre des Intercommunales. Les soumettre à l’ISOC  (impôt des sociétés commerciales) et non 
plus à l’IM (Impôt des personnes morales) revient sur le fond à nier le rôle de service public joué par la 
plupart des IC, et en pratique à grever leurs membres (les communes)  de charges supplémentaires 
au profit du fédéral. C’est en particulier le cas de la taxe sur la gestion des déchets, payée par les IC, 
dont le surcoût fiscal est évalué à 51.5 %, soit un montant de 5.79 € par tonne de déchets incinérés. 
Mais… Zorro est arrivé et par un tour de passe-passe, tout à fait légal nous dit-on, si ce sont les 
communes qui paient officiellement la taxe sur les déchets incinérés et non plus les IC, le surcoût 
fiscal peut être évité… et les recettes supplémentaires escomptées par le Fédéral ramenées à zéro : 
« Na c’est bien fait ! ». Va donc ! Nous ne nous opposerons pas au tour de passe passe, puisqu’il est 
légal et in fine évite de puiser plus dans le portefeuille des Gembloutois. Mais Ecolo se pose tout de 
même 2 questions à l’examen du détail de l’ordre du jour :  

• Il convient que la taxe soit désormais payée par la commune et non plus l’IC Intradel. En 
pratique, si je comprends la procédure proposée, ce sera Intradel qui continuera   à payer la 
taxe, mais désormais au nom de la commune, sans le moindre mouvement financier ou 
inscription dans la comptabilité communale ! C’est piquant …et est-ce bien légal ça aussi ? 

• Comment nos conseillers MR vont-ils faire avec leur conscience (ou avec leurs collègues de 
parti) pour voter au niveau communal  une procédure qui permet de se soustraire à une 
mesure prise par leurs propres ministres au fédéral ?" 

Monsieur Gauthier de SAUVAGE apporte en séance la réponse technique à cette interpellation. 
 
Vu le décret du 27.06.1996 relatif aux déchets ; 
Vu le décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation des déchets en Région 
wallonne et notamment l’alinéa 2 des articles 3 et 8; 
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Vu le décret du 06 mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de 
taxes régionales wallonnes ; 
Vu l’article L1122-30 du code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Considérant que la Ville de GEMBLOUX est membre de l’intercommunale BEP ENVIRONNEMENT et 
que celle-ci a confié le traitement des déchets ménagers à l’intercommunale INTRADEL 
Vu les statuts de l’intercommunale BEP ENVIRONNEMENT ; 
Vu les articles 17 et suivants de la loi programme du 19 décembre 2014 desquels il résulte que 
l’intercommunale INTRADEL pourrait être taxée à l’impôt des sociétés pour les revenus perçus à dater 
de ce 1er janvier 2015 ; 
Considérant que, compte tenu de la non-déductibilité des taxes environnementales à l’impôt des 
sociétés, cette modification de ce régime fiscal de l’intercommunale aura pour conséquence la mise à 
charge de la Ville de GEMBLOUX un surcoût fiscal de l’ordre de 51,5 % du montant de la taxe à 
l’incinération/taxe de mise en CET des déchets; 
Vu les articles 3 et 8 du décret fiscal du 22 mars 2007 prévoyant, dans cette hypothèse, la possibilité 
pour la Ville de GEMBLOUX de se substituer au redevable de la taxe en vue de sa déclaration et de 
son paiement; 
Attendu que le mécanisme de substitution est admis en matière fiscale et qu’il n'y a ni simulation 
prohibée à l'égard du fisc, ni partant fraude fiscale, lorsque, en vue de bénéficier d'un régime plus 
favorable, les parties, usant de la liberté des conventions, sans toutefois violer aucune obligation 
légale, établissent des actes dont elles acceptent toutes les conséquences, même si ces actes sont 
accomplis à seule fin de réduire la charge fiscale; 
Attendu que l’arrêt Brepoels du 06 juin 1961 de la cour de cassation consacre le principe du choix 
licite de la voie la moins imposée et que le décret fiscal du 22 mars 2007 autorise explicitement les 
communes à recourir à ce mécanisme; 
Qu’en procédant de la sorte, la Ville de GEMBLOUX évite de devoir prendre en charge le surcoût 
fiscal lié à la non-déductibilité de la taxe environnementale régionale à l’impôt des sociétés; 
Considérant par ailleurs que dans un souci de simplification administrative il est proposé par 
l’intercommunale INTRADEL d’aider la Ville de GEMBLOUX pour la réalisation des démarches 
administratives de déclaration; 
Considérant qu’en vertu des articles 3 et ,8 du décret fiscal du 22 mars 2007, l’intercommunale est 
solidairement responsable du paiement de la taxe; 
Considérant qu’il est proposé, compte tenu notamment de la mission déléguée à l’intercommunale en 
matière de gestion des déchets ménagers et assimilés, de confier à cette dernière les démarches 
administratives de déclaration de la taxe ainsi que son paiement; 
Attendu que la présente délibération n’a pas d’incidence financière dans la mesure où le mécanisme 
de substitution n’entraine aucune majoration des sommes déjà versées à l’intercommunale, et qu’en 
conséquence conformément à l’article L1124-40, l’avis du directeur financier n’a pas été sollicité; 
DECIDE, à l'unanimité 
Article 1er :  de demander, conformément à l’alinéa 2 de l’article 8 du décret fiscal du 22 mars 2007, à 
l’Office Wallon des déchets de pouvoir se substituer, pour ses déchets, à l’intercommunale 
INTRADEL, redevable de la taxe à l’incinération en sa qualité d’exploitant de l’installation 
d’incinération de déchets. 
Article 2 :  de mandater l’intercommunale INTRADEL afin de procéder, pour la Ville de GEMBLOUX, à 
la déclaration de la taxe ainsi qu’à son paiement au regard du principe de solidarité  prévu par le 
décret fiscal du 22 mars 2007. La mission déléguée vise également les obligations générales des 
redevables aux taxes wallonnes prévues par le décret du 6 mai 1999. 

 

20150916/35 (35) Centre Public d'Action Sociale - C ompte 2014 - Approbation 
-1.842.073.521.8 

Le Conseil communal entend : 
1) le rapport de Madame Martine MINET-DUPUIS, Présidente du C.P.A.S. : 
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2) l'intervention de Monsieur Philippe GREVISSE : 
"Tout d’abord, une fois de plus, je voudrais remercier et féliciter l’ensemble des services du C.P.A.S. 
- pour les services rendus aux Gembloutois, au quotidien avec professionnalisme, humanisme et une 
rigueur qui se traduit dans les résultats du compte 2014 
- pour la production de documents clairs et intéressants 
- pour la présence souriante des directeurs général et financier ce soir 
Le compte 2014 du C.P.A.S. est en boni de 619.000€, mais celui-ci est en grande partie dû aux 
recettes de transferts + importantes que celles budgétées, dont 165.000 de recettes inami 
supplémentaires. Ce qui m’inquiète, c’est que ce boni de 619.000 € soit quasi égal aux prévisions du 
plan de gestion 2014 (625.000 €) …parce que cela signifie que les plans de gestion du C.P.A.S. sont 
de plus en plus proches de la réalité, et qu’il importe donc de leur accorder un crédit maximum ! On 
peut s’y fier ! …or ces plans indiquent qu’à l’horizon 2018 voire 2020 le C.P.A.S. sera dans le mur si la 
ville ne revoit pas drastiquement et dès maintenant sa politique sociale. En 3 ans, le fonds de réserve 
a déjà presque fondu de moitié ! 
Vous ne pouvez plus Messieurs le Bourgmestre et l’Echevin des Finances continuer à avancer ( ou 
plutôt faire du sur-place) en attendant que les caisses soient vides et le personnel démotivé, en disant 
que vous verrez bien que faire le moment voulu et en jurant que bien sur la ville ne laissera jamais 
tomber le C.P.A.S.. C’est dès aujourd’hui que vous devez prendre des options et des engagements 
clairs quant à l’évolution des Maisons de repos (avec ou sans fusion, avec ou sans rénovation de la 
Charmille) de même qu’au financement de l’inévitable déficit de fonctionnement de la nouvelle crèche 
dont on attend tous la construction. Depuis bientôt 3 ans, la Présidente du C.P.A.S. se retranche 
derrière des tableaux de chiffres dont la soi-disant rigueur mais l’évidente inhumanité coupée de la 
réalité sociale lui font dire que le C.P.A.S. doit de retrancher derrière ses « missions obligatoires ». 
Nous assistons au détricotage de plusieurs services à la population, vecteurs pourtant de réinsertion 
pour le public fragilisé : vous avez déjà supprimé les ILA adultes, puis le KFT et le jardin partagé ; cet 
été, ce sont les titres services qui ont été privatisé. Est-ce à dire que sous le couvert d’économies 
budgétaires le MR et vous-même allez revendre dans le futur les maisons de repos remises pourtant à 
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l’équilibre depuis près de 8 ans ? Allez-vous privatiser la gestion des crèches présentes et futures 
sous prétexte que le personnel du secteur public est mieux payer que celui du privé ? 
Mais puisque les missions obligatoires du C.P.A.S. sont pour vous premières, revenons à celles qui 
restent. 

• Bravo  aux services des MRS pour le résultat financier du compte 2014. Même s’il est dû pur 
part aux recettes INAMI en hausse, un boni de MRS publique est loin d’être fréquent et nos 
MRS peuvent vraiment être prise en exemple par d’autres 

• Bravo pour la progression du service de repas à domicile 
• Bravo pour le maintien en 2014 de la mise au travail en article 60 et même la légère 

progression des articles 61. Mais pourquoi diable la ville continue-t-elle à refuser d’accepter 
des articles 60 dans ses services ? 

• Bravo pour les efforts en matière de formation au permis de conduire 
• Les crèches restent en déficit : c’est structurel. Soyns déjà heureux que le déficit par journée 

de garde ne progresse pas, voire régresse légèrement. Par contre, je continue à penser qu’un 
effort de créativité pourrait être fait pour améliorer le taux d’occupation des crèches qui a 
encore diminué cette année ! Il y a, par rapport aux prévisions de présence un taux d’absence 
moyen de 10 % et je reste persuadé que de la créativité doit permettre d’en tenir compte pour 
augmenter les inscriptions, réduire le déficit crèche et surtout offrir plus de places aux 
nombreuses demandes en attente ! 

• Ce qui m’interpelle surtout, et c’est pourtant LA missions première du C.P.A.S. c’est l’évolution 
de l’aide sociale. 
◦ Comment la Présidente explique-t-elle que les aides octroyées répondant aux demandes 

soient en baisse de 32 % ? les aides non récupérables en baisse de 112 % et les octrois 
répondant partiellement à la demande en baisse de 40 % ?? Que reflète l’augmentation 
de 10 % du nombre d’aides refusées ?< 

◦ Comment la Présidente explique-t-elle que le nombre de refus du RIS soit en hausse de 
50 % ? 

◦ De même comment comprendre qu’il y a eu en 2014 près de 2 fois moins d’aides sociales 
en espèces qu’en 2013 ? Pour 30 % de dépenses engagées en moins ? Et la diminution 
de 40 % des aides nature ??? 

• Il est temps de ne plus se réjouir aveuglément comme le fait la Présidente de la diminution 
des dépenses sociales, « bonne chose » pour les fiances du C.P.A.S.. Il est temps de quitter 
les tableaux de chiffres pour s’interroger sur leur signification ! 

• Je ne cherche pas à polémiquer (à ce stade !). Je voudrais d’abord que l’on m’explique et 
qu’on me définisse le changement de politique que cela traduit et la justification d ceux-ci. Et 
ne venez surtout pas nous dire que ce sont les gens qui demandent moins parce qu’ils sont 
plus riches ou qu’ils ont appris à vivre avec moins ! Clairement ces chiffres m’interpellent et 
me laissent mal à l’aise et inquiet sur l’évolution de la réponse publique à la pauvreté sur 
GEMBLOUX.  

• Nous voterons NON à l’approbation des comptes, non pas pour dire qu’ils ne sont pas 
« justes » ou que l’administration nous cache des choses, …Mais parce qu’ils ne nous 
semblent pas « équitables » et porteurs de « justice sociale ». 

La Présidente reconnaît ne pas avoir de réponse. « Il faudrait faire une étude sociologique…mais elle 
n’a en tout cas donné aucune consigne pour réduire les aides accordées.  
Le Bourgmestre rassure et affirme qu’il n’existe aucune menace de privatisation ni des MRS ni ces 
crèches ».  
 
Vu l’article 89 de la loi organique des Centres Publics d’Action Sociale du 08 juillet 1976, telle que 
modifiée; 
Vu les comptes annuels du Centre Public d’Action Sociale (compte budgétaire, bilan, compte de 
résultats et annexes) pour l’exercice 2014 arrêtés par le Conseil de l’Action Sociale en sa séance du 
12 juin 2015; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve, en date du 05 août 2015 
en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Considérant le rapport en séance de la Présidente du Centre Public d’Action Sociale; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
DECIDE par 18 voix pour et 7 voix contre (Minorité)  : 
Article 1er :  d’approuver le compte 2014 du Centre Public d’Action Sociale arrêté aux montants 
suivants : 
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   Ordinaire  Extraordinaire  Total Général  

Droits constatés  17.842.565,16 1.007.075,84 18.849.641,00 

- Non-Valeurs  3.945,40 0,00 3.945,40 

= Droits constatés net  17.838.619,76 1.007.075,84 18.845.695,60 

- Engagements  17.219.516,75 1.292.157,10 18.511.673,85 

= Résultat budgétaire 
de l’exercice 

619.103,01 -285.081,26 334.021,75 

Droits constatés  17.842.565,16 1.007.075,84 18.849.641,00 

- Non-Valeurs  3.945,40 0,00 3.945,40 

= Droits constatés net  17.838.619,76 1.007.075,84 18.845.695,60 

- Imputations  17.152.881,15 665.577,53 17.818.458,68 

= Résultat comptable 
de l’exercice 

685.738,61 341.498,31 1.027.236,92 

Engagements  17.219.516,75 1.292.157,10 18.511.673,85 

- Imputations  17.152.881,15 665.577,53 17.818.458,68 

= Engagements à 
reporter de l’exercice 

66.635,60 626.579,57 693.215,17 

Article 2 :  d’approuver le rapport d’activités, le bilan, le compte de résultats et les annexes 2014 du 
Centre Public d’Action Sociale. 
Article 3 :  de transmettre la présente délibération à Madame la Présidente du Conseil de l’Action 
Sociale et Directeur Financier de la Ville. 

 

20150916/36 (36) Centre Public d'Action Sociale - B udget 2015 - Modification Budgétaire 
n° 2 - Services ordinaire et extraordinaire - Appro bation 

-1.842.073.521.1 
Vu la loi organique des Centres Public d’Action Sociale du 08 juillet 1976 telle que modifiée;  
Vu le budget du Centre Public d’Action Sociale pour l’exercice 2015, arrêté par le Conseil de l’Action 
Sociale en sa séance du 05 décembre 2014 et approuvé par le Conseil communal en séance du 04 
février 2015; 
Vu la modification budgétaire n° 2 - Service ordinaire pour l’exercice 2015 arrêtée par le Conseil de 
l’Action Sociale en sa séance du 17 juillet 2015; 
Vu la modification budgétaire n° 2 - Service extraordinaire pour l’exercice 2015 arrêtée par le Conseil 
de l’Action Sociale en sa séance du 17 juillet 2015; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve, en date du 5 août 2015 
remis en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
DECIDE par 18 voix pour et 7 voix contre (Minorité)  : 
Article 1er : d’approuver la modification budgétaire n° 2 - Services ordinaire et extraordinaire - pour 
l’exercice 2015 du Centre Public d’Action Sociale, arrêtée par le Conseil de l’Action Sociale en sa 
séance du 17 juillet 2015 aux montants ci-après : 
Service Ordinaire  Recettes ( €) Dépenses ( €) Solde ( €) 

Budget initial / 
MB précédente 

18.669.313,00 18.669.313,00 0,00 

Augmentation 1.027.557,63 595.617,70 431.959,93 

Diminution 935.152,67 503.192,74 -431.959.93 

Résultat  18.761.737,96 18.761.737,96  

  Service 
Extraordinaire 

Recettes ( €) Dépenses ( €) Solde ( €) 

Budget initial / 
MB précédente 

619.600,00 619.600,00  
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  Augmentation 514.857,58 514.857,58  

  Diminution    

      Résultat  1.134.457,58 1.134.457,58  
  Article 2 : de transmettre la présente délibération à Madame la Présidente du Conseil du Centre 
Public d’Action Sociale et au Directeur financier de la Ville.  

 

20150916/37 (37) Eglise protestante - Compte 2014 -  Approbation 
-1.857.073.521.8 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur belge du 04 avril 2014, modifiant le Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les 
actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises et plus particulièrement 
ses articles 82 à 91 relatifs à l’élaboration des comptes; 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes et notamment ses articles 5 à 15 qui précisent les 
dispositions relatives aux comptes; 
Considérant le compte 2014 de l’église protestante approuvé par le Conseil d'administration en date 
du 8 avril 2015 et parvenu complet à l’administration communale le 15 avril 2015; 
Attendu que ce compte présente : 
des recettes ordinaires pour un montant de : 19.169,13 € 
des recettes extraordinaires y compris le solde du compte précédent pour un montant de : 4.900,98 € 
des dépenses ordinaires chapitre I pour un montant de : 4.079,01 € 
des dépenses ordinaires au chapitre II pour un montant de : 12.190,41 € 
Considérant dès lors que le compte d’exercice se clôture comme suit : 
Total recettes : 24.070,11 € 
Total dépenses : 16.269,42 € 
Solde : 7.800,69 € 
Considérant que l’intervention communale ordinaire s’élève à 8.852,49 € en 2014 et qu’elle était de 
9.914,64 € en 2013; 
Considérant qu’il n’y a pas d’intervention communale extraordinaire en 2014 et qu’il n'y en avait pas 
non plus en 2013; 
Considérant que le synode n'a pas rendu d'avis concernant le chapitre I des dépenses dudit compte 
2014; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve en date du 1er septembre 
2015, en application de l’article L1124-40§1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, par 21 voix pour et 4 abstentions (PS) : 
Article 1er :  d’approuver le compte ainsi dressé se clôturant avec un boni de 7.800,69 €. 
Article 2 :  de transmettre copie de la présente délibération au Président de l'église protestante, au 
Synode et au Directeur financier. 

 

20150916/38 (38) A.S.B.L. Les Amis de la morale laï que - Compte 2014 - Approbation 
-1.857.073.521.8 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation en sa 3ème partie, Livre III, Titre III relatif 
à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions, tel que modifié par le 
décret du Gouvernement wallon du 31 janvier 2013; 
Vu la circulaire du 30 mai 2013 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, 
relative à l’octroi de subventions par les pouvoirs locaux; 
Considérant que la Ville de GEMBLOUX est représentée au sein de l'A.S.B.L. Les Amis de la morale 
laïque; 
Considérant que le subside de la Ville octroyé à cette A.S.B.L. en 2014 est de 3.000,00 €; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve en date du 5 août 2015, 
en application de l’article L1124-40§1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
DECIDE, par 21 voix pour et 4 abstentions (PS) : 
Article 1er :  d’approuver les comptes annuels 2014 de l’A.S.B.L. Les Amis de la morale laïque. 
Article 2 :  de transmettre la présente délibération au Président de l’A.S.B.L. Les Amis de la morale 
laïque et au Directeur financier. 

 

20150916/39 (39) A.S.B.L. Les Amis de la morale laï que - Liquidation du subside 2015 – 
Décision  

-1.858 
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Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation en sa 3ème partie, Livre III, Titre III relatif 
à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions, tel que modifié par le 
décret du Gouvernement wallon du 31 janvier 2013; 
Vu l’article L3331-1, §3, al.2 précisant que pour les subventions d’une valeur comprise entre 2.500 et 
25.000 €, le dispensateur peut exonérer le bénéficiaire de tout ou partie des obligations au Titre III; 
Vu l’article 3331-3, §1, al.1 stipulant que le dispensateur peut demander au bénéficiaire d’une 
subvention les documents suivants : 
1. Le budget de l’exercice auquel se rattache la subvention; 
2. le budget de l’événement ou de l’investissement particulier que la subvention est destinée à 
financer; 
3. ses comptes annuels les plus récents. 
Vu la circulaire du 18 juillet 2014 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville, relative à l’élaboration du budget 2015 des Villes et Communes de la Région wallonne; 
Considérant que l’A.S.B.L. Les Amis de la morale laïque a pour objet de défendre et de promouvoir la 
laïcité en Belgique francophone; 
Considérant que la Ville a reçu le 21 avril 2015 les pièces justificatives visées à l’article L3331-3 du 
Code de la démocratie et de la décentralisation; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve, en date du 1er septembre 
2015, en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, par 21 voix pour et 4 abstentions (PS) : 
Article 1er :  d’accorder une subvention de fonctionnement d’un montant total de 3.000 € à 
l’A.S.B.L. Les Amis de la morale laïque pour l’exercice 2015. 
Article 2 :  d’engager la dépense à l’article 79090/332-01 du budget 2015. 
Article 3 :  d’inviter l’A.S.B.L. Les Amis de la Morale laïque à transmettre son  compte de l’exercice 
2015. 
Article 4 :  d’adresser copie de la présente au Directeur financier, à l’A.S.B.L. Les Amis de la morale 
laïque (Madame Monique HERNU, rue de l’Ourchet, 3 à 5030 BEUZET). 

 

20150916/40 (40) A.S.B.L. Office du Tourisme de GEM BLOUX - Compte 2014 - Approbation 
-1.857.073.521.8 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en sa 3ème partie, Livre III, Titre III relatif 
à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions, tel que modifié par le 
décret du Gouvernement wallon du 31 janvier 2013; 
Vu la circulaire du 30 mai 2013 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, 
relative à l’octroi de subventions par les pouvoirs locaux; 
Considérant que la Ville de GEMBLOUX est représentée au sein de l’A.S.B.L Office du Tourisme de 
GEMBLOUX; 
Considérant que le subside de la Ville octroyé à cette A.S.B.L. en 2014 est de 51.510,00 €; 
Vu les comptes annuels 2014 de l’A.S.B.L Office du Tourisme de GEMBLOUX approuvés par son 
assemblée générale en date du 16 mars 2015; 
Considérant la communication du dossier à la Ville faite en date du 18 mars 2015; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve en date du 5 août 2015, 
en application de l’article L1124-40§1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article 1er :  d’approuver les comptes annuels 2014 de l’A.S.B.L. Office du Tourisme de GEMBLOUX. 
Article 2 :  de transmettre la présente délibération au Président de l’A.S.B.L. Office du Tourisme de 
GEMBLOUX et au Directeur financier. 

 

20150916/41 (41) A.S.B.L. Office du Tourisme de GEM BLOUX - Liquidation du subside 
2015 – Décision 

-1.824.508/-1.853 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation en sa 3ème partie, Livre III, Titre III relatif 
à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions, tel que modifié par le 
décret du Gouvernement wallon du 31 janvier 2013; 
Vu l’article L 3331-3, §1, al.1 stipulant que le dispensateur peut demander au bénéficiaire d’une 
subvention les documents suivants : 
1. Le budget de l’exercice auquel se rattache la subvention; 
2. le budget de l’événement ou de l’investissement particulier que la subvention est destinée à 
financer. 
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3. ses comptes annuels les plus récents. 
Vu la circulaire du 18 juillet 2014 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville, relative à l’élaboration du budget 2015 des Villes et Communes de la Région wallonne; 
Vu les statuts de l’A.S.B.L. Office du Tourisme de GEMBLOUX précisant que l’association a pour but : 
1) de promouvoir par des initiatives propres et l’encouragement d’initiatives privées, la valorisation 
touristique des monuments, bâtiments, sites, promenades, productions artisanales et activités du 
secteur HORECA de GEMBLOUX 
2) de faire connaître à l’intérieur comme à l’extérieur de la Ville, les richesses architecturales, 
historiques, culturelles ou naturelles de celle-ci en relation avec des organismes locaux similaires ou 
avec tout autre organisme d’intérêt public 
3) d’organiser une promotion permanente des biens touristiques situés sur le territoire de la commune 
par tous les moyens publics ou privés et notamment par un effort permanent de signalisation 
Considérant que le compte 2014 de l’A.S.B.L. Office du Tourisme de GEMBLOUX tel qu’approuvé en 
son assemblée générale du 16 mars 2015 a bien été transmis à la Ville et a été approuvé par le 
Conseil communal par délibération de ce jour; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve, en date du 1er septembre 
2015, en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article 1er :  d’accorder, pour l’exercice 2015, une subvention d’un montant total de 51.510,00 € à 
l’A.S.B.L. Office du Tourisme de GEMBLOUX en vue de soutenir ses activités de promotion. 
Article 2 :  d’engager la dépense à l’article 562/332-02 du budget 2015. 
Article 3 :  d’inviter l’A.S.B.L. Office du Tourisme de GEMBLOUX à transmettre ses comptes et bilan 
de l’exercice d’octroi du subside. 
Article 4 :  d’adresser copie de la présente au Président de l’A.S.B.L. Office du Tourisme de 
GEMBLOUX et au Directeur financier. 

 

20150916/42 (42) A.S.B.L. Régie des Couteliers GEMB LOUX-SOMBREFFE - Compte 2014 - 
Approbation 

-1.857.073.521.8 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en sa 3ème partie, Livre III, Titre III relatif 
à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions, tel que modifié par le 
décret du Gouvernement wallon du 31 janvier 2013; 
Vu la circulaire du 30 mai 2013 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, 
relative à l’octroi de subventions par les pouvoirs locaux; 
Considérant que la Ville de GEMBLOUX est représentée au sein de ladite A.S.B.L.; 
Considérant que le subside de la Ville octroyé à cette A.S.B.L. en 2014 est de 10.000,00 €; 
Vu les comptes annuels 2014 de l’A.S.B.L La Régie des Couteliers approuvés par son assemblée 
générale en date du 29 avril 2015; 
Considérant l'avis de légalité du Directeur financier positif avec remarques en date du 05 août 2015 
conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article 1er :  d’approuver les comptes annuels 2014 de l’A.S.B.L. La Régie des Couteliers. 
Article 2 :  de transmettre la présente délibération au Président de l’A.S.B.L. La Régie des Couteliers 
et au Directeur financier. 

 

20150916/43 (43) A.S.B.L. Régie des Couteliers GEMB LOUX-SOMBREFFE - Liquidation du 
subside 2015 – Décision 

-1.778.532 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation en sa 3ème partie, Livre III, Titre III relatif 
à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions, tel que modifié par le 
décret du Gouvernement wallon du 31 janvier 2013; 
Vu l’article L3331-1, §3, al.2 précisant que pour les subventions d’une valeur comprise entre 2.500 et 
25.000 €, le dispensateur peut exonérer le bénéficiaire de tout ou partie des obligations au Titre III; 
Vu l’article 3331-3, §1, al.1 stipulant que le dispensateur peut demander au bénéficiaire d’une 
subvention les documents suivants : 
1. Le budget de l’exercice auquel se rattache la subvention; 
2. le budget de l’événement ou de l’investissement particulier que la subvention est destinée à 
financer; 
3. ses comptes annuels les plus récents. 
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Vu la circulaire du 18 juillet 2014 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville, relative à l’élaboration du budget 2015 des Villes et Communes de la Région wallonne; 
Vu la délibération du Conseil communal du 22 février 2006 approuvant les statuts de l’A.S.B.L. Régie 
des Couteliers GEMBLOUX-SOMBREFFE; 
Considérant que l’association a pour but l’amélioration des conditions de vie à l’intérieur d’un ou de 
plusieurs quartiers d’habitations par la mise en œuvre d’une politique d’insertion intégrée; 
Considérant que la Ville de GEMBLOUX est membre de ladite A.S.B.L. Régie des Couteliers 
GEMBLOUX-SOMBREFFE; 
Considérant que le compte 2014 de l’A.S.B.L. Régie des Couteliers GEMBLOUX-SOMBREFFE tel 
qu’approuvé en son assemblée générale du 29 avril 2015 a bien été transmis à la Ville et a été 
approuvé par le Conseil communal par délibération de ce jour; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve, en date du 1er septembre 
2015, en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article 1er :  d’accorder une subvention d’un montant total de 10.000,00 € à l’A.S.B.L. Régie des 
Couteliers GEMBLOUX-SOMBREFFE pour l’exercice 2015. 
Article 2 :  d’engager la dépense à l’article 922/332-02 du budget 2015. 
Article 3 :  d’inviter l’A.S.B.L. Régie des Couteliers GEMBLOUX-SOMBREFFE à transmettre son 
compte de l’exercice d’octroi du subside. 
Article 4 : de transmettre la présente délibération à Monsieur Alain GODA, Président de l’A.S.B.L. 
Régie des Couteliers GEMBLOUX-SOMBREFFE, avenue Jules Bruyr, 48 à 5030 GEMBLOUX et au 
Directeur financier. 

 

20150916/44 (44) A.S.B.L. Centre culturel - Compte 2014 - Approbation 
-1.857.073.521.8 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en sa 3ème partie, Livre III, Titre III relatif 
à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions, tel que modifié par le 
décret du Gouvernement wallon du 31 janvier 2013; 
Vu la circulaire du 30 mai 2013 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, 
relative à l’octroi de subventions par les pouvoirs locaux; 
Considérant que la Ville de GEMBLOUX est représentée au sein de ladite A.S.B.L.; 
Considérant que le subside de la Ville octroyé à cette A.S.B.L. en 2014 est de 139.077,00 €; 
Vu les comptes annuels 2014 de l’A.S.B.L Centre culturel approuvés par son assemblée générale en 
date du 27 avril 2015; 
Considérant la communication du dossier à la Ville faite en date du 28 avril 2015; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve en date du 6 août 2015, 
en application de l’article L1124-40§1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article 1er :  d’approuver les comptes annuels 2014 de l’A.S.B.L. Centre culturel. 
Article 2 :  de transmettre la présente délibération au Président de l’A.S.B.L. Centre culturel et au 
Directeur financier. 

 

20150916/45 (45) A.S.B.L. CEDEG - Compte 2014 - App robation 
-1.836 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en sa 3ème partie, Livre III, Titre III relatif 
à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions, tel que modifié par le 
décret du Gouvernement wallon du 31 janvier 2013; 
Vu la circulaire du 30 mai 2013 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, 
relative à l’octroi de subventions par les pouvoirs locaux; 
Considérant que la Ville de GEMBLOUX est représentée au sein de ladite A.S.B.L.; 
Considérant que le subside de la Ville octroyé à cette A.S.B.L. en 2014 est de 24.060,00 €; 
Vu les comptes annuels 2014 de l’A.S.B.L CEDEG approuvés par son assemblée générale en date du 
15 avril 2015; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve en date du 1er septembre 
2015, en application de l’article L1124-40§1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article 1er :  d’approuver les comptes annuels 2014 de l’A.S.B.L. CEDEG. 
Article 2 :  de transmettre la présente délibération au Président de l’A.S.B.L. CEDEG et au Directeur 
financier. 
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20150916/46 (46) A.S.B.L. CEDEG - Liquidation du su bside 2015 – Décision 
-1.836 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation en sa 3ème partie, Livre III, Titre III relatif 
à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions, tel que modifié par le 
décret du Gouvernement wallon du 31 janvier 2013; 
Vu l’article L3331-1,§3, al.1 selon lequel les nouvelles dispositions ne s’appliquent pas aux 
subventions d’une valeur inférieure à 2.500 €; 
Vu l’article L3331-1, §3, al.2 précisant que pour les subventions d’une valeur comprise entre 2.500 et 
25.000 €, le dispensateur peut exonérer le bénéficiaire de tout ou partie des obligations au Titre III; 
Vu l’article 3331-3, §1, al.1 stipulant que le dispensateur peut demander au bénéficiaire d’une 
subvention les documents suivants : 
1. Le budget de l’exercice auquel se rattache la subvention; 
2. le budget de l’événement ou de l’investissement particulier que la subvention est destinée à 
financer; 
3. ses comptes annuels les plus récents. 
Vu la circulaire du 18 juillet 2014 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville, relative à l’élaboration du budget 2015 des Villes et Communes de la Région wallonne; 
Vu les statuts de l’A.S.B.L. CEDEG; 
Considérant que l’association a pour objet la promotion de l’emploi et la relance économique au sens 
large sur l’entité de GEMBLOUX; 
Considérant que la Ville de GEMBLOUX est représentée au sein de ladite A.S.B.L.; 
Considérant que le compte 2014 de l’A.S.B.L. CEDEG tel qu’approuvé en son assemblée générale du 
15 avril 2015 a bien été transmis à la Ville et a été approuvé par le Conseil communal par délibération 
de ce jour; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve, en date du 1er septembre 
2015, en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article 1er : d’accorder une subvention d’un montant total de 24.060,00 € pour l’année 2015 à 
l’A.S.B.L. CEDEG. 
Article 2 :  d’engager la dépense à l’article 851/33201-02 du budget 2015. 
Article 3 :  d’inviter l’A.S.B.L. CEDEG à transmettre à la Ville son compte de 2015. 
Article 4 :  d’adresser copie de la présente au Président de l’A.S.B.L. CEDEG, Avenue des 
Combattants, 95 à 5030 GEMBLOUX et au Directeur financier.   

 

20150916/47 (47) A.S.B.L. GEMBLOUX OMNISPORT - Comp te 2014 - Approbation 
-1.855.3 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation en sa 3ème partie, Livre III, Titre III relatif 
à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions, tel que modifié par le 
décret du Gouvernement wallon du 31 janvier 2013; 
Vu la circulaire du 30 mai 2013 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, 
relative à l’octroi de subventions par les pouvoirs locaux; 
Considérant que la Ville de GEMBLOUX est représentée au sein de ladite A.S.B.L.; 
Considérant que le subside de la Ville octroyé à cette A.S.B.L. en 2014 est de 710.000,00 €; 
Vu les comptes annuels 2014 de l’A.S.B.L GEMBLOUX OMNISPORT approuvés par son assemblée 
générale en date du 13 mars 2015; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve en date du 1er septembre 
2015, en application de l’article L1124-40§1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article 1er :  d’approuver les comptes annuels 2014 de l’A.S.B.L. GEMBLOUX OMNISPORT. 
Article 2 :  de transmettre la présente délibération au Président de l’A.S.B.L. GEMBLOUX 
OMNISPORT et au Directeur financier. 

 

20150916/48 (48) A.S.B.L. GEMBLOUX-OMNISPORT - Liqu idation du subside 2015 – 
Décision 

-1.855.3 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation en sa 3ème partie, Livre III, Titre III relatif 
à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions, tel que modifié par le 
décret du Gouvernement wallon du 31 janvier 2013; 
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Vu l’article L 3331-3, §1, al.1 stipulant que le dispensateur peut demander au bénéficiaire d’une 
subvention les documents suivants : 
1. Le budget de l’exercice auquel se rattache la subvention; 
2. le budget de l’événement ou de l’investissement particulier que la subvention est destinée à 
financer. 
3. ses comptes annuels les plus récents. 
Vu la circulaire du 18 juillet 2014 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville, relative à l’élaboration du budget 2015 des Villes et Communes de la Région wallonne; 
Vu la convention du 26 juillet 1979 par laquelle la Ville confie à l’A.S.B.L. GEMBLOUX-OMNISPORT 
la gestion des infrastructures communales; 
Vu les articles 20 et 21 de ladite convention par laquelle la Ville s’engage à accorder à l’A.S.B.L. 
GEMBLOUX-OMNISPORT une subvention annuelle; 
Vu le contrat de gestion établi en date du 31 juillet 2013 entre la Ville et l’A.S.B.L. GEMBLOUX-
OMNISPORT; 
Considérant que le compte 2014 de l’A.S.B.L. GEMBLOUX-OMNISPORT tel qu’approuvé en son 
assemblée générale du 13 mars 2014 a bien été transmis à la Ville et a été approuvé par le Conseil 
communal par délibération de ce jour; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve, en date du 1er septembre 
2015, en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE à l'unanimité : 
Article 1er :  d’accorder une subvention d’un montant de 710.000 € à l’A.S.B.L. GEMBLOUX-
OMNISPORT pour l’exercice 2015. 
Article 2 :  d’engager la dépense à l’article 764/332-02 du budget 2015. 
Article 3 :  d’inviter l’A.S.B.L. GEMBLOUX-OMNISPORT à transmettre ses comptes et bilan de 
l’exercice d’octroi du subside ainsi qu’un rapport de gestion et de situation financière relatif à ce même 
exercice. 
Article 4 :  d’adresser copie de la présente au Directeur financier et au Président de l’A.S.B.L. 
GEMBLOUX-OMNISPORT. 

 

20150916/49 (49) Fabrique d'église de BEUZET - Trav aux de rejointoiement des murs - 
Liquidation du subside - Approbation 

-1.857.073.541 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d'église et plus particulièrement 
son article 92 qui impose aux communes de suppléer à l'insuffisance des revenus de le fabrique; 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation tel que modifié par le décret du 13 mars 
2014 en ce qui concerne la tutelle administrative sur les établissements chargés de la gestion 
temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives; 
Considérant la délibération du Conseil de Fabrique de BEUZET du 17 mars 2015 de procéder à un 
appel d'offres pour le rejointoiement des murs de l'église, exception faite des murs de la tour et de la 
façade ouest, auprès de cinq entrepreneurs; 
Considérant la délibération du Conseil de fabrique d'église de BEUZET du 16 juillet 2015 décidant: 
- d'approuver l'offre de prix des Entreprises RHAINOTTE pour un montant de 18.820,00 € HTVA, soit 
22.772,20 € TVAC et de leur passer commande des travaux de rejointoiement. 
- d'imputer la dépense au budget 2015 de la Fabrique à l'article 56. 
- de demander au Conseil communal d'autoriser la liquidation du subside pour faire face à cette 
dépense. 
Considérant l'avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve, en date du 05 août 2015, 
en application de l'article L1124-40§1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
DECIDE par 21 voix pour et 4 abstentions (PS) : 
Article 1er :  d'approuver la délibération susmentionnée du 16 juillet 2015 du Conseil de fabrique 
d'église de BEUZET concernant les travaux de rejointoiement des façades de l'église. 
Article 2 :  d'autoriser la liquidation du subside pour faire face à cette dépense. 
Article 3 :  d'engager la dépense à l'article 790/63512-51 (2015CU04). 
Article 4 :  d'adresser une copie de la présente au Président de la fabrique d'église de BEUZET et au 
Directeur financier. 

 

20150916/50 (50) Fabrique d'église de BEUZET - Budg et 2016 - Approbation 
-1.857.073.521.1 
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Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur belge du 04 avril 2014, modifiant le Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les 
actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises; 
Vu la loi modifiée du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
Considérant le budget 2016 de la fabrique d’église de BEUZET approuvé par le Conseil de fabrique 
en date du 16 juillet 2015 et parvenu complet à l’administration communale le 23 juillet 2015; 
Attendu que ce budget présente : 
des recettes ordinaires pour un montant de : 26.731,34 € 
des recettes extraordinaires y compris le solde du compte précédent pour un montant de : 2.873,30 € 
des dépenses ordinaires chapitre I pour un montant de : 5.887,00 € 
des dépenses ordinaires au chapitre II pour un montant de : 23.717,64 € 
Considérant dès lors que le compte d’exercice se clôture comme suit : 
Total recettes : 29.604,64 € 
Total dépenses : 29.604,64 € 
Solde : 0,00 € 
Considérant que l’intervention communale ordinaire s’élève à 24.183,12 € en 2016 et qu’elle était de 
22.696,89 € en 2015; 
Considérant qu'il n'y a pas d'intervention communale extraordinaire en 2016 et qu’elle était de 
23.000,00 € en 2015; 
Considérant qu’en date du 23 juillet 2015 le chef diocésain a arrêté et approuvé le chapitre I des 
dépenses dudit budget 2016 sans modifications ; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve en date du 5 août 2015, 
en application de l’article L1124-40§1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE par 21 voix pour  et 3 abstentions (PS) 
Article 1er :  d’approuver le budget 2016 ainsi dressé de la fabrique d'église de BEUZET, sous 
réserve d'approbation du budget de la Ville. 
Article 2 : de transmettre copie de la présente délibération au Président de la fabrique d’église, au 
chef diocésain et au Directeur financier. 

 

20150916/51 (51) Fabrique d'église d'ERNAGE - Budge t 2016 - Approbation 
-1.857.073.521.1 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur belge du 04 avril 2014, modifiant le Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les 
actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises; 
Vu la loi modifiée du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
Considérant le budget 2016 de la fabrique d’église d'ERNAGE approuvé par le Conseil de fabrique en 
date du 03 juillet 2015 et parvenu complet à l’administration communale le 10 juillet 2015; 
Attendu que ce budget présente : 
des recettes ordinaires pour un montant de : 28.288,85 € 
des recettes extraordinaires y compris le solde du compte précédent pour un montant de : 17.711,15 € 
des dépenses ordinaires chapitre I pour un montant de : 5.500,00 € 
des dépenses ordinaires au chapitre II pour un montant de : 30.500,00 € 
des dépenses extraordinaires pour un montant de : 10.000,00 € 
Considérant dès lors que le compte d’exercice se clôture comme suit : 
Total recettes : 46.000,00 € 
Total dépenses : 46.000,00 € 
Solde : 0,00 € 
Considérant que l’intervention communale ordinaire s’élève à 26.006,68 € en 2016 et qu’elle était de 
28.507,98 € en 2015; 
Considérant que l'intervention communale extraordinaire en 2016 est de 10.000,00 € et qu’elle était de 
10.000,00 € en 2015; 
Considérant qu’en date du 13 juillet 2015 le chef diocésain a arrêté et approuvé le chapitre I des 
dépenses dudit budget 2016 sans modifications ; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve en date du 5 août 2015, 
en application de l’article L1124-40§1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE par 21 voix pour  et 3 abstentions (PS) 
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Article 1er :  d’approuver le budget 2016 ainsi dressé de la fabrique d'église d'ERNAGE, sous réserve 
d'approbation du budget de la Ville. 
Article 2 : de transmettre copie de la présente délibération au Président de la fabrique d’église, au 
chef diocésain et au Directeur financier. 

 

20150916/52 (52) Fabrique d'église de GEMBLOUX - Bu dget 2016 - Approbation 
-1.857.073.521.1 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur belge du 04 avril 2014, modifiant le Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les 
actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises; 
Vu la loi modifiée du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
Considérant le budget 2016 de la fabrique d’église de GEMBLOUX approuvé par le Conseil de 
fabrique en date du 28 juillet 2015 et parvenu complet à l’administration communale le 29 juillet 2015; 
Attendu que ce budget présente : 
des recettes ordinaires pour un montant de : 75.957,09 € 
des recettes extraordinaires y compris le solde du compte précédent pour un montant de : 83.986,08 € 
des dépenses ordinaires chapitre I pour un montant de : 20.895,00 € 
des dépenses ordinaires au chapitre II pour un montant de : 64.048,17 € 
des dépenses extraordinaires pour un montant de : 75.000,00 € 
Considérant dès lors que le compte d’exercice se clôture comme suit : 
Total recettes : 159.943,17 € 
Total dépenses : 159.943,17 € 
Solde : 0,00 € 
Considérant que l’intervention communale ordinaire s’élève à 63.764,17 € en 2016 et qu’elle était de 
69.397,69 € en 2015; 
Considérant que l'intervention communale extraordinaire en 2016 est de 75.000,00 € et qu’elle était de 
95.000,00 € en 2015; 
Considérant qu’en date du 29 juillet 2015 le chef diocésain a arrêté et approuvé le chapitre I des 
dépenses dudit budget 2016 sans modifications ; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve en date du 5 août 2015, 
en application de l’article L1124-40§1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE par 21 voix pour  et 3 abstentions (PS) 
Article 1er :  d’approuver le budget 2016 ainsi dressé de la fabrique d'église de GEMBLOUX, sous 
réserve d'approbation du budget de la Ville. 
Article 2 : de transmettre copie de la présente délibération au Président de la fabrique d’église, au 
chef diocésain et au Directeur financier. 

 

20150916/53 (53) Fabrique d'église de GRAND-LEEZ - Budget 2016 - Approbation 
-1.857.073.521.1 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur belge du 04 avril 2014, modifiant le Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les 
actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises; 
Vu la loi modifiée du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
Considérant le budget 2016 de la fabrique d’église de GRAND-LEEZ approuvé par le Conseil de 
fabrique en date du 29 juin 2015 et parvenu complet à l’administration communale le 06 août 2015; 
Attendu que ce budget présente : 
des recettes ordinaires pour un montant de : 25.299,20 € 
des recettes extraordinaires y compris le solde du compte précédent pour un montant de : 9.245,80 € 
des dépenses ordinaires chapitre I pour un montant de : 7.535,00 € 
des dépenses ordinaires au chapitre II pour un montant de : 22.910,00 € 
des dépenses extraordinaires pour un montant de : 4.100,00 € 
Considérant dès lors que le compte d’exercice se clôture comme suit : 
Total recettes : 35.545,00 € 
Total dépenses : 35.545,00 € 
Solde : 0,00 € 
Considérant que l’intervention communale ordinaire s’élève à 19.464,20 € en 2016 et qu’elle était de 
20.480,44 € en 2015; 
Considérant que l'intervention communale extraordinaire en 2016 est de 4.100,00 € et qu’elle était de 
2.500,00 € en 2015; 
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Considérant qu’en date du 07 août 2015 le chef diocésain a arrêté et approuvé le chapitre I des 
dépenses dudit budget 2016 sans modifications ; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve en date du 1er septembre 
2015, en application de l’article L1124-40§1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE par 21 voix pour  et 3 abstentions (PS) 
Article 1er :  d’approuver le budget 2016 ainsi dressé de la fabrique d'église de GRAND-LEEZ, sous 
réserve d'approbation du budget de la Ville. 
Article 2 :  de transmettre copie de la présente délibération au Président de la fabrique d’église, au 
chef diocésain et au Directeur financier. 

 

20150916/54 (54) Fabrique d'église de GRAND-MANIL -  Budget 2016 - Approbation 
-1.857.073.521.1 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur belge du 04 avril 2014, modifiant le Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les 
actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises; 
Vu la loi modifiée du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
Considérant le budget 2016 de la fabrique d’église de GRAND-MANIL approuvé par le Conseil de 
fabrique en date du 10 août 2015 et parvenu complet à l’administration communale le 24 août 2015; 
Attendu que ce budget présente : 
des recettes ordinaires pour un montant de : 23.922,56 € 
des recettes extraordinaires y compris le solde du compte précédent pour un montant de : 274.738,20 
€ 
des dépenses ordinaires chapitre I pour un montant de : 9.205,00 € 
des dépenses ordinaires au chapitre II pour un montant de : 28.955,76 € 
Considérant dès lors que le compte d’exercice se clôture comme suit : 
Total recettes : 298.660,76 € 
Total dépenses : 298.660,76 € 
Solde : 0,00 € 
Considérant que l’intervention communale ordinaire s’élève à 20.405,40 € en 2016 et qu’elle était de 
22.700,94 € en 2015; 
Considérant que l'intervention communale extraordinaire en 2016 est de 260.500,00 € et qu’elle était 
de 62.890,00 € en 2015; 
Considérant qu’en date du 25 août 2015 le chef diocésain a arrêté et approuvé le chapitre I des 
dépenses dudit budget 2016 sans modifications ; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve en date du 1er septembre, 
en application de l’article L1124-40§1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE par 21 voix pour  et 3 abstentions (PS) 
Article 1er :  d’approuver le budget 2016 ainsi dressé de la fabrique d'église de GRAND-MANIL, sous 
réserve d'approbation du budget de la Ville. 
Article 2 : de transmettre copie de la présente délibération au Président de la fabrique d’église, au 
chef diocésain et au Directeur financier. 

 

20150916/55 (55) Fabrique d'église de LONZEE - Budg et 2016 - Approbation 
-1.857.073.521.1 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur belge du 04 avril 2014, modifiant le Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les 
actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises; 
Vu la loi modifiée du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
Considérant le budget 2016 de la fabrique d’église de LONZEE approuvé par le Conseil de fabrique 
en date du 13 juillet 2015 et parvenu complet à l’administration communale le 24 juillet 2015; 
Attendu que ce budget présente : 
des recettes ordinaires pour un montant de : 16.430,79 € 
des recettes extraordinaires y compris le solde du compte précédent pour un montant de : 31.055,53 € 
des dépenses ordinaires chapitre I pour un montant de : 9.320,00 € 
des dépenses ordinaires au chapitre II pour un montant de : 18.166,32 € 
des dépenses extraordinaires pour un montant de : 20.000,00 € 
Considérant dès lors que le compte d’exercice se clôture comme suit : 
Total recettes : 47.486,32 € 
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Total dépenses : 47.486,32 € 
Solde : 0,00 € 
Considérant que l’intervention communale ordinaire s’élève à 12.643,31 € en 2016 et qu’elle était de 
20.707,19 € en 2015; 
Considérant que l'intervention communale extraordinaire en 2016 est de 20.000,00 € et qu’elle était de 
20.000,00 € en 2015; 
Considérant qu’en date du 22 juillet 2015 le chef diocésain a arrêté et approuvé le chapitre I des 
dépenses dudit budget 2016 avec modifications ; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve en date du 5 août 2015, 
en application de l’article L1124-40§1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE par 21 voix pour  et 3 abstentions (PS) 
Article 1er :  d’approuver le budget 2016 ainsi dressé de la fabrique d'église de LONZEE, sous 
réserve d'approbation du budget de la Ville. 
Article 2 : de transmettre copie de la présente délibération au Président de la fabrique d’église, au 
chef diocésain et au Directeur financier. 

 

20150916/56 (56) Fabrique d'église de MAZY - Budget  2016 - Approbation 
-1.857.073.521.1 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur belge du 04 avril 2014, modifiant le Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les 
actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises; 
Vu la loi modifiée du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
Considérant le budget 2016 de la fabrique d’église de MAZY approuvé par le Conseil de fabrique en 
date du 05 août 2015 et parvenu complet à l’administration communale le 10 août 2015; 
Attendu que ce budget présente : 
des recettes ordinaires pour un montant de : 26.452,71 € 
des recettes extraordinaires y compris le solde du compte précédent pour un montant de : 2.033,91 € 
des dépenses ordinaires chapitre I pour un montant de : 6.158,00 € 
des dépenses ordinaires au chapitre II pour un montant de : 22.328,62 € 
Considérant dès lors que le compte d’exercice se clôture comme suit : 
Total recettes : 28.486,62 € 
Total dépenses : 28.486,62 € 
Solde : 0,00 € 
Considérant que l’intervention communale ordinaire s’élève à 25.091,26 € en 2016 et qu’elle était de 
19.270,27 € en 2015; 
Considérant qu'il n'y a pas d'intervention communale extraordinaire en 2016 et qu’elle était de 
3.000,00 € en 2015; 
Considérant qu’en date du 10 août 2015 le chef diocésain a arrêté et approuvé le chapitre I des 
dépenses dudit budget 2016 sans modifications ; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve en date du 1er septembre 
2015, en application de l’article L1124-40§1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE par 21 voix pour  et 3 abstentions (PS) 
Article 1er : d’approuver le budget 2016 ainsi dressé de la fabrique d'église de MAZY, sous réserve 
d'approbation du budget de la Ville. 
Article 2 :  de transmettre copie de la présente délibération au Président de la fabrique d’église, au 
chef diocésain et au Directeur financier. 

 

20150916/57 (57) Fabrique d'église de SAUVENIERE - Budget 2016 - Approbation 
-1.857.073.521.1 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur belge du 04 avril 2014, modifiant le Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les 
actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises; 
Vu la loi modifiée du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes; 
Considérant le budget 2016 de la fabrique d’église de SAUVENIERE approuvé par le Conseil de 
fabrique en date du 24 juin 2015 et parvenu complet à l’administration communale le 29 juin 2015; 
Attendu que ce budget présente : 
des recettes ordinaires pour un montant de : 26.481,32 € 
des recettes extraordinaires y compris le solde du compte précédent pour un montant de : 42.711.22 € 
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des dépenses ordinaires chapitre I pour un montant de : 9.615,00 € 
des dépenses ordinaires au chapitre II pour un montant de : 26.192,54 € 
des dépenses extraordinaires pour un montant de : 33.385,00 € 
Considérant dès lors que le compte d’exercice se clôture comme suit : 
Total recettes : 69.192,54 € 
Total dépenses : 69.192,54 € 
Solde : 0,00 € 
Considérant que l’intervention communale ordinaire s’élève à 25.375,59 € en 2016 et qu’elle était de 
23.431,60 € en 2015; 
Considérant que l'intervention communale extraordinaire en 2016 est de 30.000,00 € et qu’il n'y en 
avait pas en 2015; 
Considérant qu’en date du 29 juin 2015 le chef diocésain a arrêté et approuvé le chapitre I des 
dépenses dudit budget 2016 avec modifications ; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve en date du 5 août 2015, 
en application de l’article L1124-40§1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE par 21 voix pour  et 3 abstentions (PS) 
Article 1er :  d’approuver le budget 2016 ainsi dressé de la fabrique d'église de SAUVENIERE, sous 
réserve d'approbation du budget de la Ville. 
Article 2 : de transmettre copie de la présente délibération au Président de la fabrique d’église, au 
chef diocésain et au Directeur financier. 

Madame Laura BIOUL, Conseillère et Monsieur Tarik L AIDI, Conseiller quittent la séance. 
QUESTIONS ORALES 
 
1. Monsieur Philippe CREVECOEUR – R.C.A.  
 
Le Conseiller communal s’interroge sur le devenir de ce dossier.  
 
Le Bourgmestre rappelle que le Conseil communal du 29 juillet avait pris connaissance de l’étude de 
faisabilité. 
A l’époque, le Conseil communal avait décidé de poursuivre l’étude sans se prononcer sur le fond. 
 
Les dernières nouvelles en provenance de la société chargée de demande un ruling auprès de 
l’administration fiscale n’étant pas spécialement positives. 
Le Bourgmestre indique que demain le Collège sera appelé à statuer. Il sera proposé d’abandonner le 
projet compte tenu de la nouvelle position de l’administration fiscale. 
 
2. Monsieur Philippe CREVECOEUR et Madame Laurence DOOMS – Les réfugiés  
 
Monsieur Philippe CREVECOEUR rappelle l’accueil des réfugiés dans les anciennes casernes. Que 
compte faire la Ville par rapport à cette nouvelle problématique ? 
 
Madame Laurence DOOMS précise qu’il s’agit d’une crise exceptionnelle qui implique des mesures 
ordinaires. Quel est le message de la Ville ? 
 
La Conseillère suggère quelques pistes : 
 
- rappeler au fédéral qui le bâtiment des casernes existe 
- une coordination par la Ville des élans citoyens 
- l’occupation éventuelle du bâtiment sis avenue de la Faculté et acheté par le C.P.A.S. 
- relayer l’appel pour trouver des hébergements dans le secteur privé 
 
Le Bourgmestre confirme que le problème est important et que des dispositions ont été prises. 
 
- le Collège a adressé aux Ministres FANCKEN et JAMBON un courrier rappelant l’existence des 
anciennes casernes et ce malgré la présence des services « finances » et « justice » sur le site 
 
- pour un hébergement d’urgence, la Croix Rouge demande un site de 50 à 100 personnes 
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- le Bourgmestre rend hommage au C.P.A.S. pour le travail de fond réalisé et ce de manière discrète ; 
un travail de coordination a été également réalisé (Ville – C.P.A.S. – SEM – Croix Rouge – Alpha, …) 
 
- l’accueil des réfugiés se pose à tous les responsables 
 
  � une task force s’est réunie 
  � un appel va être lancé pour optimaliser l’information sur les dons financiers, la récolte des biens, 
l’hébergement 
  � le bâtiment sis avenue de la Faculté est prioritairement affecté aux logements d’urgence 
  � affectation du 13, rue du Huit Mai à l’accueil de 10 à 15 réfugiés et ce après le déménagement 
des services de la Ville 
  � insiste sur l’accompagnement 
 
Madame Martine MINET-DUPUIS remercie la responsable du service social du C.P.A.S. qui a pu 
apporter son expertise et son sens de l’équité. En effet, cette dernière a travaillé pour « Médecins 
sans Frontières ». 
 
3. Madame Laurence DOOMS – Encadrement alternatif  
 
De septembre à décembre, il y aura des cours de rien !!! 
 
A partir de janvier, il y aura un encadrement alternatif. Et sera-t-il organisé ? Combien d’élèves sont 
concernés ? 
 
Monsieur Gauthier de SAUVAGE : sur 673 élèves, il y a 7 élèves (1,04 %) concernés dont 6 dans la 
même implantation. 
 
Les directions prennent les choses en main. Entretemps, la surveillance sera assurée par les 
enseignants ou pour l’intégration des élèves dans d’autres classes. 
 
HUIS CLOS 

 

En application de l’article L 1122-16 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et des 
articles 48 et 49 du Règlement d’Ordre Intérieur, le procès-verbal de la séance précédente est 
approuvé.  
 
La séance est close à 23 heures 30.  
 
En séance à l’Hôtel de Ville date que dessus. 
 
La Directrice générale,      Le Député-Bourgmestre,  


